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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lrc chambre). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 20 juin. 

ÉCURIES DE COURSES DE LA MORLAYE. — M. ARTHUR AGUADO 
CONTRE M. VAILLANT. — DEMANDE EN NULLITÉ DE VENTE 
POUR CAUSE DE DOL ET FRAUDE. 

Voici le texte de l'arrêt de la Cour dans cette af-
faire, dont nous avons rendu compte dans le nu-j 
méro du 21 juin : 

« La Cour, donne défaut contre Hermès, et Marais,: 
son avoué, faute de conclure, et pour le profit, statuant:; 
-1° sur les appels interjetés par les époux Vaillant et par; 
Hermès, d'un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
48 mai dernier; 2° sur l'appel interjeté par les époux 
Vaillant, d'une ordonnance de référé du président du 
Tribunal civil de la Seine, du 28 avril dernier; lesquels 
appels sont joints comme connexes ; 

« 1° Sur les appels du jugement: 
c En ce qui touche l'annulation des contrats pour 

cause de dol : 
« Considérant qu'Arthur Aguado, devenu majeur le 26 

avril 1866, avait été obligé, à la suite de désordres de 
condu'te et de dépenses excessives, de contracter un en-
gagement militaire et de se rendre en Algérie ; que là, 
ses prodigalités ont continué avec l'aide d'Hermès, qui ser-
vait d intermédiaire notamment pour lui procurer des 
fonds ; 

« Considérant que les antécédents et la situation d'A-
guado étaient parfaitement connus de Vaillant, lequel 
cherchait à se défaire de son établissement de la Morlaye, 
dont l'exploitation était devenue onéreuse, sinon impossi-
ble, à raison des interdictions prononcées contre lui par 
lés sociétés de courses ; 

« Que Vaillant et Hermès ont organisé un concert pour 
amener Aguado à acheter l'immeuble et l'écurie de la 
Morlaye ; 

« Qu'ils ont profité du séjour d'Aguado à Paris, pen-
dant quelques semaines, pour réaliser ce projet; qu'ils 
ont pris soin d'écarter d'Aguado les personnes qui pou-
vaientlui fournir des renseignements sur le marché ; qu'ils 
lui ont dissimulé les interdictions encourues par Vaillant 
et les actes de déloyauté qui les avaient motivées ; qu'ils 
ont exagéré dans une proportion considérable la valeur 
de l'immeuble et des chevaux et l'importance des pré-
tendus bénéfices; qu'ils ont encore augmenté le prix os-
tensible d'une somme de 30,000 francs, par une contre-
lettre restée secrète ; 

« Que pour obtenir plus aisément le consentement de 
l'acquéreur, ils n'ont pas proposé de paiement comptant; 
que le prix a été réglé en billets stipulés renouvelables 
et devait devenir exigible au décès de l'intimé; 

« Qu'Aguado, assisté d'Hermès, qui prenait la qualité de 
san conseil, a signé devant son notaire, dont il était in-
eonnu, les actes de ln contre-lettre des 24 el25juin 1867; 
qu'enfin, pour assurer le succès de cette combinaison, 
Hermès s'est fait donner une procuration générale et spé-
ciale à l'effet d'administrer et gérer non-seulement l'écurie 
de courses, mais encore tous les biens et affaires d'Agua-
do; 

«Considérant qu il résulte des circonstances de la 
cause et des faits ci-dessus rappelés un ensemble de 
présomptions graves, précises et concordantes qui démon-
trent qu'Hermès et Vaillant ont conjointement surpris le 
consentement d'Aguado au moyen de manoeuvres frau-
duleuses sans lesquelles il est évident quece dernier n'au-
rait pas contracté ; 

K En ce qui touche les autres dispositions de la sen-
tence, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« 2° Sur l'appel de l'ordonnance de référé du 28 avril 

dernier et les conclusions incidentes d'îîurouel ès noms ; 
« Considérant que, par une précédente ordonnance du 

9 novembre dernier, Harouel avait été nommé séquestre 
de l'écurie de la Morlaye, sur l'offre faite par Aguado d'a-
vancer les sommes nécessaires aux dépenses; 

e Considérant que, dans la situation où se trouvaient 
Ls parties au 28 avril dernier, c'est à bon droit que le 
juge de référé a ordonné la vente des chevaux et du ma-
tériel d'écurie; qu'Hermès n'a pas exécuté cette ordon-
nance par suite de l'appel interjeté par les époux Vail-
lant; 

« Considérant que, les contrats sur lesquels reposait la 
possession d'Aguado étant aujourd'hui définitivement an-
nulés, les époux Vaillant doivent seuls supporter les con-
séquences de l'annulation contre eux prononcée; 

« Qu'il est indispensable d'assurer le paiement des frais 
de séquestre et d'entretien des chevaux, 

« Met les appellations au néant, ordonne que les juge-
ments et ordonnances dont est appel sortiront effet ; 

« Dit, toutefois, que le délai de quinzaine imparti par 
J a sentence courra du jour du présent arrêt ; 

« Ordonne que, faute par les époux Vaillant de, dans 
la quinzaine de ce jour, prendre livraison de l'écurie de 
la Morlaye et solder le compte du séquestre, Harouel ès 
noms est autorisé à faire procéder à la vente des chevaux 
et du matériel dans les termes de l'ordonnance du 28 
avril dernier; 

» Condamne les appelants aux amendes de leurs ap-
pels, et les condamne chacun pour ce qui le concerne aux 
dépens d'appel, y compris les frais de référé. » 

Même audience. 

Présidence de M. Caser.ave. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. — SURENCHÈRE DU DIXIÈME. — 
DÉPÔT DE CAUTIONNEMENT. — SURENCHÉRISSEUR ADJUDICA-
TAIRE DÉFINITIF. — RETRAIT DU CAUTIONNEMENT. 

Le surenchérisseur du dixième, demeuré, après plusieurs 
enchères nouvelles, adjudicataire définitif, est fondé, en 
vertu des dispositions conformes du jugement d'adjudi-
cation, à retirer le cautionnement par lui. déposé, sans 
que la caisse des consignations puisse lui opposer que 
ce jugement n'a pas été rendu avec toutes les parties 
intéressées, spécialement avec tous les créanciers in-
scrits. 

Cette question a déjà été jugée dans le même sens 
par arrêt de la lro chambre de la Cour de Paris, du 
13 janvier 1868 (voir la Gazette des Tribunaux du 
20-21 janvier). 

Voici les termes du jugement rendu dans l'affaire 
actuelle par le Tribunal civil de la Seine, à la date 
du 10 août 1867, sur la demande de M,le de Rémont 
contre la Caisse des consignations : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la demanderesse, créancière hypothé-

caire inscrite sur un immeuble ayant appartenu à ùn sieur 
Lorriot et sis à Paris, rue Napoléon, aujourd'hui rue Pa-
likao, n° 8, vingtième arrondissement, a surenchéri du 
dixième du prix principal ledit immeuble, adjugé sur con-
version de saisie immobilière à feu Laval, suivant juge-
ment de l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine 
du 27 mai 1865; 

« Attendu que, conformément à l'article 2185 du Code 
Napoléon, la demanderesse a déposé à l'appui de ladite suren-
chère du dixième, comme caution réelle, deux titres de 
rente 4 lr2 pour 100 sur l'Etat français au porteur, de 
1,000 francs chacun, inscrits en son nom, ainsi qu'il ré-
sulte d'un récépissé délivré par le directeur de la Caisse 
des consignations, le 25 janvier 1866, enregistré; qu'à la 
suite de cette suienchère, l'immeuble dont s'agit a été re-
mis en vente, que plusieurs enchères ont été portées, ét 
qu'enfin l'immeuble a été adjugé par jugement, à l'au-
dience des saisies immobilières du 19 avril 1866, à Pé-
rard, avoué, sous réserves de déclarer command, moyen-
nant 43,000 francs de prix principal en sus des charges; 

« Attendu que ledit jugement constate que la mise à 
prix offerte par les enchérisseurs a été couverte; que dès 
lors la caution, n'ayant plus d'objet, se trouve déchargée 
de toutes ses obligations ; que par suite la demanderesse a 
été autorisée à retirer tous titres de propriété, pièces, 
sommes d'argent et inscriptions de rente qu'elle avait pu 
déposer en ce1 te qualité ; 

« Attendu qu'il est vrai que, deux jours après, Pérard, 
avoué, a bien fait la déclaration de command au profit 
du surenchérisseur; mais attendu que le jugement était 
acquis, qu'il avait été rendu en présence de toutes les par-
ties intéressées et que son exécution doit avoir lieu, 

« Autorise la demoiselle de Rémont à retirer de la 
Caisse des consignations les titres de rente mentionnés 
dans le récépissé du 25 janvier 1866, avec les arrérages 
produits depuis le jour du dépôt; 

« Et attendu qu'il y a titre, ordonne l'exécution provi-
soire, nonobstant opposition ou appel, du présent juge-
ment ; 

« Et condamne la Caisse des dépôts et consignations aux 
dépens. » 

Appel par la Caisse des consignations. 
Après avoir entendu M° Péronne, son avocat, Me 

Demonjay, avocat de Mlle de Rémont, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Dupré-
Lasale, la Cour a confirmé par l'arrêt suivant . 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Et, en outre : 
1° Sur le prétendu mal jugé allégué par la Caisse des 

consignations : 
« Considérant que si la Caisse et, en général, les tiers 

dont il est parlé aux articles 548 et suivants du Code de 
procédure civile ont incontestablement le droit et le de-
voir d'examiner et de discuter le sens, la* portée et l'éten-
due des décisions judiciaires dont on réclame d'eux l'exé-
cution, ils n'ont aucune qualité pour remettre en question 
ce qui a été jugé entre les parties intéressées; 

« Qu'au surplus c'est à bon droit que, lors de l'adjudi-
cation sur surenchère du 19 avril 1866, la surenchère 
ayant été couverte et plusieurs enchères nouvelles ayant 
été portées, le Tribunal a ordonné en tant que de besoin 
la restitution du cautionnement déposé par le surenché-
risseur, encore bien qu'il pût arriver, comme il est arrivé 
en effet, que l'avoué adjudicataire déclarât command au 
profit de ce dernier ; 

« Qu'en pareille circonstance ce n'est pas comme su-
renchérisseur et par l'effet de sa soumission que le suren-
chérisseur devient adjudicataire, mais comme nouvel en-
chérisseur, exclusivement tenu des obligations communes 
à tous adjudicataires, et complètement dégagé des consé-
quences de sa soumission originaire par la première en-
chère valable qui l'a couverte; 

« Que, par l'effet même de cette première enchère vala-
ble, le cautionnement du surenchérisseur devient sans 
objet, de même que si, au lieu de déposer un cautionne-
ment, il avait fourni une caution, celte caution se trouve-
rait complètement déchargée; 

« 2" Sur le moyen tiré de ce que le jugement du 49 
avril 1866 n'aurait pas été rendu avec toutes les parties 
intéressées : 

« Considérant que si, en matière de surenchère du dixiè-
me, la caution et le cautionnement sont exigés tant dans 
l'intérêt des créanciers que dans celui du vendeur et de 
l'acquéreur primitif, la volonté formelle de la loi est que 
les créanciers inscrits ne soient, point appelés dans l'in-
stance et que néanmoins les décisions qui interviennent, 
soit sur la validité ou la nullité de la surenchère, soit sur 
la solvabilité de la caution, la suffisance ou l'insuffisance 
du cautionnement, leur soient opposables ; 

« Qu'il eu est de même do la disposition du jugement 
d'adjudication sur surenchère qui, lorsqu'il y a lieu, dé-

/ clare la caution déchargée ou ordonne la restitution du 
cautionnement ; 

« Que c'est donc à tort que la Caisse prétendrait que ce 
jugement n'a point été rendu ave.; toutes les parties inté-
ressées ; 

« Que, d'après ca système, il faudrait, après l'adjudi-
cation sur surenchère, pour obtenir la décharge de la 
caution ou le retrait du cautionnement, engager une in-
stance nouvelle dans h quelle devraient être appelés tous les 
créanciers inscrits, instance entraînant des frais considé-
rables, qu'il ne serait ni juste ni équitable de mettre à la 
charge personnelle du surenchérisseur, et qui ne pour-
raient être employés en frais privilégiés accessoires de la 
surenchère sans grand détriment pour les derniers créan-
ciers inscrits, 

« Confirme. « 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1™ ch.). 

Présidence de M Benoit-Champy. 

Audience du 24 juin. 

^j^'ÉTATS-UMS D'AMÉRIQUE CONTRE MM. AHMAN, ERLANGER, 
VORUZ, DUBIGEON, JOLLET ET RABIN, MAZELINE ET LA SO-
CIÉTÉ DES CHANTIERS ET ATELIERS DE L'OCÉAN. — CON-
STRUCTION DE NAVIRES DE GUERRE. — DEMANDE EN ItESTI^-
TUTION DE 2,8^0.000 FRANCS. — DEMANDE RECONVENTION-
NELLE EN 500,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
QUESTIONS DE DROIT INTERNATIONAL» 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 13, 14 et 21 juin.) 

M0 Lacan, avocat de M. Àrman, continue ainsi : 

Plaçons-nous un instant sur le terrain des adversaires. 
Admettons que les confédérés aient fait avec M. Àrman, 
en avril et juillet 1863, des marchés par lesquels ils stipu-
laient la construction pour leur propre compte de tel 
ou tel nombre de navires ; il faudra décider, dans celte 
hypothèse même, que les confédérés ont fait ce qu'ils 
avaient le droit de faire, qu'ils ont pu commander les 
constructions de navires, les payer, régler les comptes de 
vente, et qu'il n'y a eu dans toutes ces opérations rien 
d'illicite; que les'Etats-Unis dès lors, soit comme succes-
seurs, soit en leur nom propre, sont obligés de respecter 
les faits consommés, etqu'ils sont sans droit pour récla-
mer les 2,880,000 francs qui, d'après la demande, avaient 
été versés à MM. Annan et Voruz pour partie du prix de 
leurs navires. 

Les Etats-Unis se mettent à l'aise avec les anciens 
Etats confédérés. Ils invoquent leur constitution de 1787; 
ils raisonnent comme si, pendant les quatre années qu'a 
duré la guerre du Sud contre le Nord, les articles de cette 
constitution avaient dû conserver leur entière vigueur; et 
ils refusent tout effet aux actes qui ont pu se faire en 
dehors de leurs dispositions. Ainsi, en fait de ma-
rine, il n'y en a pas eu d'autres que celle des Etats-Unis, 
qui se bornaient alors aux États du Nord. Les deniers 
publics, la trésorerie nationale, tout était à eux. L'argent 
qui était à Charleslon, à Bichmond ou dans les cais.^es 
des banquiers des confédérés, c'était l'argent de l'Union. 
Les emprunts, ils n'avaient pu être faits que pour le 
compte de l'Union. Quant aux confédérés, qu'étaient-ils 7 
des rebelles, qui < ont été réduits à se soumettre, mais 
qui n'ont jamais eu de droits distincts. Le soulèvement 
du Sud contre le Nord n'a été qu'une révolte et qu'un 
accident. C'est grâce à cette logique que les Etats-Unis ont 
mis en pratique des doctrines à l'aide desquelles ils répu-
dient les dettes des confédérés, mais ils entendent mettre 
la main sur leur argent partout où ils le trouvent ; ils 
veulent ainsi prendre le profit sans les charges. 

Tout ceci ne prouve qu'une chose, c'est que les pou-
voirs populaires ont parfois, comme d'autres pouvoirs, 
leurs aberrations et leurs faiblesses. Nous avons vu des 
souverains qui, du haut de leur légitimité, ne voulaient 
pas admettre les faits de l'histoire. 

Louis XVHl datait la charte de la dix-neuvième année 
de son règne. H faisait abstraction de tous les événe-
ments politiques qui s'étaient succédé en France pen-
dant son absence.Nous voyons aujourd'hui un peuple qui, 
dans son orgueil, affiche la même utopie. Mais il est plus 
facile de l'afficher, que de la faire passer dans le domaine 
des faits. 

Les Etats-Unis traitent l'ennemi vaincu en rebelle qui 
n'a jamais pu avoir à lui, au cours de la guerre, ni na-
tionalité, ni gouvernement, ni droit. Sans doute, ils sont 
libres chez eux de juger ainsi les événements. Mais ils ne 
peuvent imposer aux autres pays leurs appréciations pas-
sionnées, leurs colères, leurs lois; ils ne peuvent, à leur 
gré, supprimer l'histoire et faire que la France et les Tri-
bunaux français ne puissent voir dans le peuple vaincu 
qu'un rebelle et lui refuser pour le passé toute existence 
légale. Les peuples étrangers à la lutte n'ont pas à s'en 
faire les arbitres. Que le sort ait été favorable à t?l ou tel 
parti, les batailles ne décident pas le droit. 

Quelles sont donc les règles à suivre en pareille ma-
tière ? Les publicistes s'accordent à reconnaître que les 
agitations d'un pays peuvent, revêtir l'un ou l'autre de 
ces trois caractères : 1° rébellion: 2° guerre civile ; 3° 
guerre d'indépendance; selon que l'un de ces trois carac-
tères domine, il en ressort des conséquences différentes. 

Va tel j rémittent publiciste dont on invoque toujours 
l'autorité, s'exprime ainsi : 

« Lorsqu'il se forme dans un Etat un parti qui n'obéit 
plus au souverain et qui se trouve assez fort pour lui 
faire tête ; ou dans une république, quand la nation se 
divise en deux factions opposées et que, de part et d'au-
tre, on en vient aux armes, c'est une guerre civile... 

« Quelques-uns réservent ce terme aux justes armes 
que les sujets opposent au souverain, pour distinguer 
cette résistance légitime de la rébellion, qui est une ré-
sistance ouverte et injuste. Mais comment nommeraientr 
ils la guerre qui s'élève dans une république déchirée par 
deux factions, ou dans une monarchie entre deux pré-
tendants à la couronne? L'usage affecte le terme de 
guerre civile à toute guerre qui se fait entre les membres 
d'une même société politique. Si c'est entre une partie 
des citoyens d'un côté, et le souverain avec ceux qui lui 
obéissent de l'autre, il suffit que les mécontents aient 
quelque raison de prendre les armes pour que ce désor-
dre soit appelé guerre civile et non pas rébellion. Cette 
dernière qualification n'est donnée qu'à un soulèvement 
contre l'autorité légitime, dénué de toute apparence de 
justice... 

« Le prince ne manque pas d'appeler rebelles tous su-
jets qui lui résistent ouvertement, mais quand ceux-ci de-
viennent assez forts pour lui faire tête, pour obliger à 
leur faire la guerre régulièrement, il faut bien qu'il se 
résolve à souffrir le mot du guerre civile... 

« La guerre civile rompt les liens de la société et du 

gouvernement, ou elle en suspend au moins la force et 
l'effet ; elle donne naissance dans la nation à deux partis 
indépendants qui se regardent comme ennemis et ne re-
connaissent aucun juge commun. Il faut donc, de néces-
sité, que ces deux partis soient considérés comme for-
mant désormais, au moins pour un temps, deux corps 
séparés, deux peuples différents; que l'un des deux ait eu 
tort de rompre l'unité de l'Etat, de résister à l'auto-
rité légitime, ils n'en sont pas moins divisés de fait. 
D'ailleurs qui les jugera, qui prononcera de quel côté 
se trouve le tort où la justice? lis n'ont point de supi-
rieur commun sur la terre; « ils sont donc dans le cas 
« de deux nations qui entrent en contestation et qui, ne 
« pouvant s'accorder, ont recours aux armes. » 

Un publiciste moderne, M. Massé (Droit commercial, 
t. II, p. 139), examinant quels peuvent être, vis-à-vis des 
tiers, les droits des belligérants, s'exprime ainsi : 

« La question devient beaucoup plus délicate, dans le 
cas de guerre civile, et lorsque la nation se trouve divisée 
en deux partis qui se disputent le pouvoir les armes à la 
main. Tant que dure la guerre civile, tant qu'il y a alter-
native de revers et de succès, tant que ni. l'un ni l'autre 
des deux chefs en qui se personnifient les opinions con-
traires ne peut se prévaloir d'un assentiment général, les 
règles que je viens d'exposer sont difficilement applica-
bles, puisque la force pourrait à chaque instant déplacer 
le droit, et que, la force étant divisée, le droit leseraitéga-
lcment. On peut dire qu'alors il n'y a plus de règles, que 
les circonstances peuvent seules faire décider, d'après la 
nature des faits, eu qui réside la souveraineté ou du moins 
le droit de l'exercer, et qu'il peut même arriver 
que des actes de souveraineté, tels que l'émission de let-
tres de manque, soient valables de part et d'autre, du 
moins à l'égard des nations étrangères. Quant aux deux 
partis qui se disputent le pouvoir, on comprend très bien 
qu'ils ne reconnaissent pas la légitimité de leurs actes 
réciproques... J'arrive au cas où il s'agit du droit d'un 
peuple qui, jusque-là dans la dépendance d'un autre 
peuple, s'en sépare et se rend indépendant. D'abord, à 
'égard des nations étrangères, qui ne peuvent être juges 

des droits d'un peuple aussitôt que, de fait, il a recouvré 
son indépendance, ses actes de souveraineté sont légiti-
mes, et ses armaleurs dûment commissiounés doivent être 
traités comme corsaires et non comme pirates. Mais, à 
l'égard de la nation dont se séparent les insurgés, il est 
manifeste que son premier mouvement sera de les traiter 
en révoltés et non en ennemis légitimes. Cependant, 
comme une guerre d'indépendance n'est pas une guerre 
civile proprement dite, ou plutôt une guerre de peuple à 
peuple, il n'est pas douteux que cette nation ne doive 
accorder à leurs corsaires un traitement conforme à cette 
qualité. »' 

M. Haulefeuille dit : « Les étrangers doivent tenir 
pour légitimes tous les pouvoirs qui se rencontrent dans 
un Etat. Ils sont obligés de reconnaître et de sé soumet-
tre aux faits, parce qu'ils n'ont pas le droit de s'immiscer 
aux querelles intérieures des peuples indépendants. Ainsi, 
sans faire aucune distinction, ils ne peuvent refuser de 
regarder comme légitimes les armements autorisés par 
l'une des autorités d'un pays étranger, soit que les lettres 
de marque émanent de l'un des deux compétiteurs au 
pouvoir, soit qu'elles aient été délivrées par le chef d'un 
parti de la nation qui veut rompre les liens qui l'atta-
chaient à l'autre pour se rendre indépendant. » 

M. Hautefeuille rappelle qu'au commencement de la 
guerre de l'indépendance américaine, l'Angleterre voulut 
traiter les colonies révoltées comme des rebelles et pour-
suivre les armateurs comme des criminels. Mais, dit-il, 
elle se vit bientôt forcée de leur accorder le traitement 
d'ennemis légitimes, par acte du Parlement du règne de 
Georges III. Les bâtiments des colonies révoltées n'étaient 
pas traités comme pirates, même par les Anglais contre 
l'autorité desquels ils s'étaient soulevés. A plus forte rai-
son, les nations neutres les traitaient comme un peuple 
qui, quel que fût le résultat de la lutte engagée avec la 
métropole, avait une existence à lui, une nationalité à 
lui et les droits qui en découlaient. 

Ainsi, les publicistes admettent et confirment la dis-
tinction qui est dans la nature des choses, entre une ré-
bellion ordinaire et ces soulèvements en niasse qui ont 
d'autres motifs, une autre importance et une autre durée. 

Des rebelles ordinaires qui n'ont ni organisation ni gou-
vernement, qui tentent contre l'autorité légitime une ré-
sistance évidemment injuste et éphémère, n'ont pas, aux 
yeux du droit des gens, une existence propre. Ils com-
mettent un crime public qui les met hors la loi, comme 
ceux qui se rendent coupables d'un crime privé. Mais 
quand un peuple ou, si l'on veut, une fraction de la na-
tion brise les liens de la constitution commune, défend 
ses droits par les armes, en même temps qu'il les affirme 
par une organisation politique (que ce soit une guerre 
civile ou une guerre d'indépendance), ce peuple existe, il 
vit, il est lui-même, et tant qu'il n'est pas réduit à l'im-
puissance, tant qu'il peut balancer les chances de son en-
nemi, il conserve, au regard des nations étrangères son 
individualité nationale. Il peut donc, par cela même, faire 
des actes de souveraineté légitime; il peut, à plus forte 
raison, acquérir, aliéner, payer, recevoir, posséder, faire, 
en un mot, tous les actes que comporte le droit de pro-
priété. 

Ceci posé, peut-il s'élever un doute sur le caractère 
qu'avait, en 1863, le mouvement séparatiste qui datait 
déjà de plus de deux années? Peut-on dire que ce mou-
vement n'était qu'une rébellion ordinaire? 

La vérité est que ce n'était pas seulement une guerre 
civile, mais que c'était avant tout une guerre d'indépen-
dance. Les sudistes avaient manifesté de la manière la 
plus énergique leur volonté de sortir de l'Union. Est-ce 
qu'ils n'avaient pas un gouvernement organisé, un pré-
sident, un congrès faisant des lois, un peuple autonome, 
résistant en bataille rangée à son ennemi, engageant la 
lutte offensive contre la lutte défensive, et tenant la for-
tune en suspens ? 

Que se passait-il même sur les champs de bataille? Est-
ce que les .lois de la guerre telles qu'elles sont établies 
entre tous les peuples civilisés n'étaient pas observées? 
Est-ce qu'il n'y avait pas échange de prisonniers? Tout 
prouve que les confédérés n'étaient pas des rebelles, mais 
bien des belligérants. Ils n'étaient pas plus des rebelles 
que leurs ancêtres combattent pour leur liberté sous 
Washington. 

Mais, dit-on, les gouvernements européens n'ont pas 
reconnu l'existence des Etats confédérés, et, d'après le 
droit international, les changements survenus dans l'orga-
nisation intérieure de divers Etats, soit par le démembre-
ment de ces Etats, soit par leur incorporation dans quel-
que autre; Etat, n'ont d'effet sur les relations internationa-
les qu'autant que les changements ainsi survenus ont été 
reconnus par d'autres Etats. 

Au pc>jnt de vue diplomatique, la reconnaissance d'un 
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du droit des gens ont presque invariablement consacré les 
règles posées par Azuni et Vatel. Presque tous les traités 
des dix-septième et dix-huitième siècles ont reconnu que 
le transport à l'ennemi des marchandises de contrebande 
de guerre était seul prohibé. Ce qui est déclaré notam-
ment dans le traité de la France et des villes hanséa-
tiques, du 10 mai 1655; dans le traité des Pyrénées entre 
la France et l'Espagne, du 17 novembre 1659 ; celui de 
la France et des provinces unies, du 27 avril 1662, de la 
France et de la Hollande, du 24 septembre 1678. 

Lors de la guerre de l'indépendance américaine, la 
même règle et la même restriction étaient rappelées dans 
le traité de la France avec les Etats-Unis, du 6 février 
1778, et dans les déclarations de neutralité de la Hol-
lande, du 8 octobre 1782; de la Suède, du 9 avril 1783; 
de la Porte ottomane et de la Russie, de 1784. 

La république de Venise fut la seule qui, par sa décla-
ration de neutralité du 9 septembre 1779, défendit sur 
son territoire le commerce absolu de toute espèce de con-
trebande. 

Les principes sont tellement certains,' que les adversai-
res sont obligés de les accepter. Ils admettent qu'il faut 
distinguer entre le commerce passif et le commerce actif 
de contrebande de guerre, et que ce dernier seul eît 
contraire aux devoirs de la neutralité. Mais ils tentent 
aussitôt d'annihiler celte concession forcée en disant que 
la vente pure et simple reste seule dans le commerce 
passif, taudis que la remise, même sur le territoire neu-
tre, serait un acte de commerce actif. Cette théorie, du 
reste, ne peut être d'aucun profit à la cause des Etats-
Unis, puisqu'il n'y a jamais eu aucune livraison de navi-
res faite en France aux confédérés. Mais c'est là uue 
théorie de circonstance, car on ne voit pas comment la 
remise sur territoire neutre pourrait être assimilée au 
transport, qui seul est détendu. 

« Toutes les fois, dit Azuni, qu'une masse de poudre, 
une quantité de canons, un nombre de boulets et d'autres 
munitions de guerre sont sur le territoire pacifique et 
neutre, ils sont considérés comme toutes les autres mar-
chandises de commerce. On peut, par conséquent, les 
vendre, les échanger, les acheter de toutes les manières 
dont il plaira à chacun de les acquérir, sans violer les 
drois de personne. Ainsi, la prohibition du commerce 
des marchandises réputées contrebande de guerre, intro-
duite par le droit conventionnel de l'Europe, ne peut 
tomber que sur le transport de ces marchandises en pays 
ennemi, et jamais sur leur vente impartiale sur le terri-
toire ou dans les ports des peuples en paix et neutres ; 
tant qu'elles y sont, elles ne peuvent pas êtres appelées 
marchandises de contrebande. » 

M. Massé, dit (t. I, p. 164) : « Tout neutre qui porte 
des armes et des munitions, soit à l'un ou à l'autre des 
belligérants, soit à tous les deux, rompt la neutralité, mais 
comme dans ce cas c'est la part directe prise parle neutre à 
un fait de nature à fortifier le belligérant qui romp1, la neutra-
lité, il enn'salte quela vente impartiale, faite parle neutre 
sur son propre territoire, d'objets de contrebande de guerre ne 
suffit pasàelle seule pour rompre la neutralité, parce quece 
n'est pas, à vrai dire, la vente en pays neutre qui fortifie le 
belligérant.mais bien le transport qui en est fai t dans son pays^ 
et que le neutre qui se borne à vendre sans se charger du 
transport se borne à faire son commerce et ne prend à la 
guerre aucune part, ni directe, ni indirecte. En d'autres 
termes, le commerce de la contrebande de guerre ne 
rompt la neutralité que lorsqu'il est actif, mais il n'y porte 
aucune atteinle lorsqu'il est passif, s 

Il n'y a qu'un pays où. l'on soit d'un avis contraire; ce 
pays, c'est les Etats-Unis. 

Le président des Etats-Unis, dans le message au con-
grès, au moment de la guerre de Crimée, a dit : « Les 
lois des Etats-Unis ne défendent pas aux citoyens de ven-
dre à l'un ou à l'autre des belligérants des articles de 
contrebande de guerre, ou d'embarquer à bord de leurs 
vaisseaux de commerce des munitions de guerre ou, des 
soldats pour les. transporter, et quoiqu'en agissant ainsi 
le citoyen expose sa propriété ou sa personne à quelques-
uns des risques de la guerre, ses actes n'impliquent pas 
une violation de la neutralité ni ne compromettent pas le 
gouvernement. » 

Mais, laissant de côté les principes de ce message et 
revenant à ceux que proclament les publicistes, il ne faut 
pas confondre la livraison faite sur le territoire neutre et 
Je transport à l'ennemi. Ce dernier seul serait un acte 
hostile et excédant le droit des neutres. 

Appliquant ces principes à la cause, M0 Lacan soutient 
que des navires commandés à M. Arman et destinés aux 
confédérés auraient pu être construits et livrés dans des 
ports français, sans qu'il y eût violation du droit 
des gens, ni infraction aux' devoirs de la neutralité. 
Il soutient que si la déclaration de neutralité du 10 juin 
1861 a cru devoir ajouter certaines prescriptions aux obli-
gations ordinaires du droit des gens, cette déclaration, 
toute spontanée de la part du gouvernement français et 
purement unilatérale, n'a créé aucun droit au profit des 
parties belligérantes. Il est impossible d'admettre que le 
gouvernement français ait pu reconnaître aux Etats-Unis 
un droit de police et de coercition contre des Français 
sur le territoire français. 

Ainsi la demande des Etats-Unis devrait être écartée 
dans l'hypothèse même où le Tribunal tiendrait les faits 
de cette demande pour constants. Mais cette situation 
n'est pas celle de M. Arman. Il n'a jamais traité avec les 
confédérés. Il n'a eu avec eux aucun lien de droit. M. 
Arman n'a traité qu'avec M. Bullock. 

Arrivant à la demande reconventionnelle de M. Arman 
en 500,000 francs de dommages-intérêts, M0 Lacan sou-
tient qu'il a été causé à M. Arman, par le fait et la 
faute des Etats-Unis, un préjudice considérable. Les 
Etats-Unis n'ont cessé d'apporter au commerce de M. Ar-
mand des entraves multipliées, et quand les navires ont 
été vendus à des puissances neutres, ils en ont fait arrêter 
£t retarder les livraisons tant qu'ils l'ont pu. 

M. Arman demande avant tout la suppression de nom-
breux passages du Mémoire publié au nom des Etats-
Unis, et cjui a été distribué à un très grand nombre 
d'exemplaires. Dans ce mémoire, on attaque M. Arman 
dans l'exercice de son mandat de député au Corps légis-
latif et dans les actes de sa profession. M. Arman y est 
représenté comme un homme qui, sous le masque de 
l'intérêt général, n'aurait cherché, par ses amendements à 
la Chambre des députés, qu'à se faciliter le moyen de mener 
à bonne fin ses propres entreprises, et qui aurait abusé, 
auprès des ministres, du crédit que lui donnait sa qualité 
de député. Le Tribunal appréciera quel a été le préjudice 
souffert par M. Arman, et il lui accordera une juste ré-
paration. 

Dans un prochain numéro, nous rendrons compte 
des plaidoiries de Me Bétolaud, avocat de M. Voruz, 
et de M0 Allou, avocat de M. Erlanger. 

crites aux termes de l'article 189 du Code de commerce, 
et qu'il conclut à ce que les demandeurs soient déclarés 
non recevables dans leur action ; 

« Attendu qu'il est constant que ces billets, datés d'Es-
palion, faits à un an de date, portant la seule mention : 
« Bon pour... avec intérêts, signés Laur.—Bon pour aval, 
signés Laur père, » et l'endos signé Laur, ont été remis 
en cet état par Laur à Campergne, agent de change à 
Rodez, contre versement de sommes égales au montant 
desdits billets, sauf à Campergne à rentrer dans cette 
avance au moyen de la remise de ces effets à des tierces 
personnes qui deviendraient les véritables créanciers de 
Laur; 

« Attendu que si ces billets souscrits par Laur, par les 
seules énonciations qu'ils portent, ont l'apparence de let-
tres de change, il est certain qu'en réalité ils n'ont ja-
mais eu ce caractère; qu'en effet, notamment, ces billets 
contiennent supposition du lieu où ils ont été tirés, Laur 
étant domiciliéàParis, d'où ces billets ont élé souscrits, et 
non à Espalion, ce qui fait qu'ils devaient être réputés 
simples promesses, aux termes de l'article 111 du Code 
de commerce, en supposant même qu'ils aient été origi-
nairement des lettres de change; 

« Attendu qu'on ne saurait prétendre non plus que ces 
billets sont des billets àordre, puisqu'ils n'en représentent 
pas les véritables éléments ; 

« Attendu qu'en l'état où ces billets se trouvent, ils ne 
peuvent constituer qu'une simple reconnaissance souscrite 
par Laur, laquelle a, dans l'accord intervenu entre lui et 
ledit Campergne, été donnée en nantissement par ce der-
nier aux divers porteurs de ces billets, contre restitution 
de pareille somme originairement avancée par Campergne 
à Laur; que la preuve à cet égard résulte de ce que les 
billets ainsi transmis ne portent pas l'endos de'Cam-
peigne; que Laur n'a pu ignorer l'usage qui a été fait de 
ces billets ; que c'est même en vue de cet usage, habi-
tuellement pratiqué dans la localité, qu'ils ont été trans-
mis à Campergne ; 

«Attendu que si entre Laur et Campergne il s'est établi un 
certain maniement de fonds résultant du mouvement des 
affaires qui se traitaient habituellement entre eux, Laur 
a à se reprocher de n'avoir pas donné aux fonds par lui 
envoyés la destination spéciale de retirer Jesdits eifets 
donnés en nantissement; qu'en ne le faisant pas et en 
laissant ces billets aux mains des tiers à qui, "cfe son 
consentement, ils avaient été remis, il est resté débiteur 
vis-à-vis d'eux et qu'il ne saurait être aujourd'hui admis 
à invoquer la prescription résultant de l'article 189 du 
Code de commerce, pour des reconnaissances qui n'ont 
jamais eu le caractère qui puisse leur faire appliquer la-
dile prescription, 

« Déclare Laur mal fondé dans son exception de pres-
cription ; 

« Le condamne, en conséquence, à payer, avec les inté-
rêts tels que de droit, savoir... et le condamne, en outre, 
en tous les dépens. » (Plaidants, Mes Delsol et Nicolet.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 26 juin. 

COLONIES. — CAYENNE. — FORÇAT LIBÉRÉ. — RÉSIDENCE 

FORCÉE. — ASSIMILATION AUX MILITAIRES. — JURIDICTION 

ET PÉNALITÉ MILITAIRES. 

Le principe de l'article 411 du Code d'instruction 
criminelle, qui dit qu'il n'y a pas lieu à cassation 
dans le-cas de citation erronée de la loi pénale, si 
d'ailleurs la peine appliquée est légale, cesse d'être 
applicable s'il y a erreur de droit clans les motifs qui 
ont déterminé la peine; ainsi l'arrêt qui déclare que 
le fait constitue un délit, au lieu d'un crime, doit 
être annulé encore bien que la peine appliquée ait 
pu l'être dans l'un et l'autre cas. 

Les forçats libérés à Cayenne, astreints à la rési-
dence, sont assimilés aux marins et à ce titre justi-
ciables de la juridiction militaire et passibles des 
peines militaires. 

Cette assimilation les range dans une catégorie 
particulière qui ne permet pas de leur appliquer la 
loi ordinaire de la colonie, applicable aux résidents 
volontaires et aux indigènes seulement. 

Us sont punissables, spécialement, des peines du 
vol domestique prononcées par le Code pénal de la 
métropole, et non de l'adoucissement du Code colo-
nial pour ce crime, lorsque la loi militaire a rendu 
applicable le Code pénal métropolitain en ce qui 
concerne les crimes qu'elle n'aurait pas prévus. 

Le Code pénal métropolitain n'a pas besoin d'avoir 
été spécialement promulgué dans la colonie; dans 
ce cas, le principe que là où est le drapeau, là est la 
France, principe applicable à l'armée quel que soit le 
pays où elle se trouve, est également applicable à 
ces forçats assimilés aux militaires quant à la péna-
lité et à la juridiction ; le Code pénal métropolitain, 
applicable aux marins sans promulgation spéciale, 
l'est au même titre à ces forçats. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial 
près le Tribunal de Cayenne, de l'arrêt de la Cour 
impériale de cette colonie, du 27 mars 1868, qui a 
condamné le nommé Louis Maronnet à cinq d'empri-
sonnement pour vol domestique. 

M. de Gaujal, conseiller rapporteur; M. Savafy, 
avocat général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1" De Jean-Baptiste Pichevrier, condamné par la Cour 
d'assises de la Seine à douze ans de travaux forcés, pour 
vols qualifiés ; — 2U Baptiste Pauly (Haute-Garonne), trois 
ans d'emprisonnement, attentats à la pudeur; — 3° Jean-
Paul Bercloulat (Haute-Garonne), huit ans de réclusion, 
vols qualifiés; — 4° de Van Bosselle etjDonckerwoleke 
(Nord), cinq ans de réclusion et quatre ans d'emprison-
nement, vols qualifiés ; — 5° de Mohamed Bourouba et 
Bel Eassem ben Djilali (Alger), travaux forcés à perpé-
tuité et vingt ans de travaux forcés, assassinat ; — 6° de 
Abderrhaman ben Braham et autres (Alger), quinze ans 
de travaux forcés, assassinat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6ech.). 
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Etat le met seule en possession de l'exercice de la souve- < 
raineté vis-à-vis des autres Etais. Ainsi la France n'a pas 
reconnu sans doute les confédérés, elle n'a pas l'ait de 
traité avec eux, elle n'a pas accrédité d'ambassadeur, 
elle n'a reçu aucun envoyé, mais le gouvernement fran-
çais a-t-il pour cela méconnu leur existence? Il l'a procla-
mée au contraire en leur reconnaissant la qualité de bel-
ligérants. Les confédérés avaient en France, en 1863, une 
existence, sinon diplomatique, du moins réelle comme 
peuple. Ils pouvaient à ce titre acheter, vendre, emprun-
ter, etc. 

Mais les Etats-Unis, malgré leur persistance à vouloir 
effacer des pages de l'histoire, ont eux-mêmes démenti 
dans leur conduite à l'étranger la thèse qu'ils soutiennent 
aujourd'hui. 

C'est en 1863 que les Etats-Unis ont connu les traités 
de M. Arman avec M. Bullock ; c'est en 1863 qu'ils ont 
su qu'en vertu de ces traités, M. Arman avait touché ou 
allait toucher des sommes importantes. « J'ai appris, écri-
vait M. Dayton à M. Seward, le 8 octobre 1863, que 
3 millions de francs avaient élé déjà payés.» Si les Etats-
Unis se croyaient propriétaires des sommes qui se trou-
vaient dans les caisses des confédérés; si des navires 
avaient étés payés avec cet argent, pourquoi n'engageaient 
ils pas le procès ? Pourquoi ne formaient-ils pas une 
action en revendication ? pourquoi ne faisaient-ils pas 
d'opposition ? Pourquoi n'invoquaient-ilspas l'article 1239, 
qui dit « que pour payer valablement, il faut être pro-
priétaire de la chose donnée en paiement et capable de 
l'aliéner °> » 

Les Elats-Unis disent que l'exercice de leur droit était 
suspendu par un fait de force majeure, niais il n'existait 
de force majeure qu'en Amérique. Il n'y en avait pas 
chez les nations étrangères. Rien n'empêchait les Etats-
Unis de prendre à l'étranger des mesures conservatoires; 
mais ils ont très bien senti que si, en 1863, ils avaient 
demandé aux Tribunaux français de voir dans les confé-
dérés des rebelles et non des belligérants, d'attribuer aux 
caisses de l'Union les sommes payées par M. Buliock ou 
d'attribuer aux Etats-Unis les navires construits dans les 
ports français pour le compte de M. Bullock, la prétention 
des Etats-Unis n'eût pas été prise au sérieux. 

Il faut conclure de tout ceci que les Etals-Unis, s'adres-
sassent-ils à M. Arman comme étant au lieu et place 
des confédérés rentrés dans l'Union, et M. Arman eût-
il reçu les fonds des confédérés, ils seraient tenus de 
respecter les actes et les paiements qui auraient élé faits 
par ces derniers. Donc, M. Arman ayant, conjointement 
avec M. Voruz, reçu des confédérés 2,880,000 francs, 
pour partie du prix de navires livrés, ces2,280,000 fr. ne se-
raient pas plus restituables aux Etats-Unis qu'ils ne le 
sera:ent aux confédérés si ceux-ci les réclamaient. 

Les Etats-Unis déclarent que dans l'affaire ils n'agissent 
ni du chef des confédérés ni du chef de M. Bullock, ils pas-
sent sur leur têle pour aller directement à M. Arman. 
C'est là un mode de procéder antijuridique. Les Etats-
Unis agissent de leur chef ou du chef des confédérés; ils 
ne peuvent, clans tous les cas, au moins ici, en France, 
faire abstraction, pour le passé, de la personnalité légale 
des confédérés et de ce que ceux-ci ont fait comme na-
tion vis-à-vis des étrangers. Ils n'auraient droit au solde 
des opérations que du chef des confédérés, en agissant 
comme leurs successeurs, comme leurs ayants cause, et à 
la condition, toutefois, de le faire juger contradictoirement 
avec M. Bullock. 

Mais les Etats-Unis répudient la qualité de successeurs 
des confédérés, ils ne veulent pas être des ayants cause ; 
ils demandent, par leurs conclusions, les 2,880,000 francs 
représentant, d'après l'assignation, les deux premiers cin-
quièmes du prix que MM. Arman et Voruz auraient reçu 
de M. Bullock par les mains de M. Erlanger; ils deman-
dent qu'il leur soit rendu compte des sommes que MM. 
Arman et Voruz ont reçues des agents di s confédérés. Si 
Ton prétend que M. Arman doit restituer ces deux pre-
miers cinquièmes reçus de M. Bullock, il aurait fallu au 
moins qu'on eût pris la peine de mettre M. Bullock en 
cause. 

On vient demander à M. Arman la restitution de som-
mes qui appartiendraient aux Etats-Unis, comme ayant 
le caractère de deniers publics, comme sortant des caisses 
publiques du Sud et appartenant par contre-coup aux 
caisses de l'Union. 

Les Etats-Unis sont demandeurs au procès. Prouvent-
ils que les sommes qu'ils réclament proviennent des 
caisses publiques? pas le moins du monde. Ils n'appor-
tent à cet égard ni justification, ni indice. 

Mais, dit-on, un emprunt a été ouvert chez M. Erlan-
ger; les Etats-Unis n'ont jamais reconnu cet emprunt; ils 
prétendent, cependant, se faire approprier les fonds de 
cet emprunt. Eh quoi ! de ce qu'un emprunt a été ouvert 
chez M. Erlanger, on conclut que les fonds versés par les 
tiers souscripteurs, français ou anglais, sont la propriété 
de la trésorerie nationale des Etats-Uuis? 

En supposant que les Etats-Unis pussent prouver que 
les fonds provenaient des caisses de l'Union, qu'en résul-
terait-il? C'est, disent-ils, comme propriétaires qu'ils de-
mandent la rentrée des fonds dans leurs caisses. C'est une 

' action en revendication qu'ils exercent. Les adversaires 
oublient le principe que l'argent n'a pas de suite, et que 
la revendication ne peut jamais s'appliquer qu'à un corps 
certain et déterminé. 

Ainsi, que les Etats-Unis procèdent de leur chef ou du 
chef des confédérés, leur réclamation ne saurait être ac-
cueillie; elle est condamnée par les principes du droit 
civil et du droit des gens. 

Examinant la position spéciale de. M. Arman, M0 La-
can s'attache à démontrer qu'il ne s'agit que de marchés 
illicites contraires aux articles 1131, 1133 du Code Napo-
léon. La construction et la vente des navires et celles des 
bâtiments béliers étaient libres. 

M. Arman eût-il construit et vendu des navires pour 
le compte des confédérés, il n'eût fait que ce qu'il avait 
le droit de faire, d'après le droit des gens. Il n'a pas violé 
la déclaration de neutralité du 10 juin 1861, et les Etats-
Unis ne pourraient dans aucun cas s'en prévaloir. 

Quels sont, dit Me Lacan, les devoirs généraux qui dé-
. coulent pour les puissances neutres de l'état de neutralité? 

Les principes qui régissent la matière peuvent-ils per-
mettre aux Etats-Unis de se plaindre d'une violation du 
droit des gens à leur égard ? 

Tous les publicistes sont d'avis que la neutralité n'est 
pas un état nouveau, mais la continuation d'un état an-
cien. Ce que les nations neutres avaient le droit de faire 
avant la guerre, elles ont le droit de le faire après. Le 
commerce même de contrebande de guerre est licite à 
une seule condition : que la livraison et le transport ne 
soient pas effectués par le neutre dans les ports des bel-
ligérants. On ne peut, sans violer la neutralité, faire ser-
vir le pavillon neutre à l'accomplissement d'un acte hos-
tile ; mais, tant que les objets de contrebande de guerre 
sont sur le territoire neutre, il y a pour celui qui fait le 
commerce une liberté complète. Telle est la doctrine delà 
presque unanimité des auteurs. 

Azuni en donne la raison en ces termes : « Le commerce 
de toutes marchandises diverses ou manutacturées, à l'ex-
ception de celles défendues par la loi de l'État ou par des 
traités particuliers avec d'autres puissances, étant permis 
en temps de paix aux sujets d'une puissance, il leur sera 
encore permis de le faire avec la même liberté pendant 
la guerre, puisque aucune du parties belligérantes n'aie 
droit d'imposer des obligations nouvelles qui n'étaient 
pâs usitées en temps de paix. » 

Vatel, dit (t. IL § 118) : « Un gouvernement neutre per-
mettra également aux sujets de deux partis, autant que le 
bien public pourra le souffrir, de venir dans son territoire 
pour leurs affaires, d'y acheter des vivres, des chevaux, 
et généralement toutes les choses dont ils auront besoin, 
à moins que, par un traité de neutralité, il n'est promis 
de refuser à l'un et à l'autre les choses qui servent à la 
guerre. Dans toutes les guerres qui agitent l'Europe, les 
Suisses maintiennent leur territoire dans la neutralité; ils 
permettent à tout le inonde indistinctement d'y venir 
acheter des vivres si le pays en a de reste, des chevaux, 
des munitions, des armes. » 

Les traités diplomatiques qui forment la jurisprudence 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.) 

Présidence de M. Jules Petit. 

Audience du 12 mai. 

BILLETS SIMPLES. — RECONNAISSANCE. — PRESCRIPTION 

DE CINQ ANS. 

La prescription de cinq aiis, édictée par l'article 189 du 
Code de commerce, n'est pas opposable à la demande en 
paiement de billets qui, bien qu'ayant par les énoncia-
tions qu'ils contiennent l'apparence de lettres de change, 
ne sont cependant en fait que de simples reconnaissan-
ces. 

Cette importante question a été décidée par le 
Tribunal en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la femme Debrou, Solignac, Bernot et 

Calvet demandent contre Laur le paiement de billets 
souscrits par lui en 1858 ; que Laur prétend que les bil-
lets dont s'agit sont des lettres de change qui sont pres-

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du 26 juin. 

LE JOURNAL il Art. — EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS 

DES CITOYENS LES UNS CONTRE LES AUTRES. — PUBLICA-

TION, DANS UN JOURNAL NON AUTORISÉ, D'ARTICLES TRAI-

TANT DE MATIÈRES POLITIQUES ET D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

— OPPOSITION. 

L'article 13 de la loi du 11 mai 1868 (nouvelle loi sur 
la presse) forme une exception grave aux principes 
généraux des articles 184 et 188 du Code d'instruction 
criminelle et ne saurait être expliqué par l'ancienne ju-
risprudence'. 

Dans notre numéro du 20 de ce mois, nous avons 
publié le texte du jugement par défaut rendu la 
veille et qui, sur les deux chefs de la prévention : 
publication dans un journal non autorisé d'articles 
traitant de matières politiques et excitation à la haine 
et au mépris des citoyens les uns contre les autres, 
a condamné M. Cimetière, gérant, à un mois de 
prison, 1,000 francs d'amende; M. Cluseret, rédac-

teur, en deux mois de prison, 1,000 francs d'a-
mende, et M. Kugelmann, imprimeur du journal 
['Art, en quinze jours de prison et 1,000 francs d'a-
mende. Le jugement, en outre, a prononcé la sup-
pression du journal l'Art et ordonné l'exécution pro-
visoire nonobstant opposition ou appel. 

MM. Cimetière et Kugelmann ont formé opposition 
à ce jugement, et sur la citation à eux donnée par le 
ministère public, ils se sont présentés à l'audience 
de ce jour pour la soutenir. 

Voici le texte des conclusions exceptionnelles po-
sées par Me Bezon, avocat de M. Cimetière : 

Plaise au Tribunal, 
Attendu que c'est à tort qu'il a été donné par le 

ministère public citation à Cimetière pour comparai! v 
à cette audience du 26 juin; 

Attendu, en effet, que Cimetière a été condamné par 
défaut, à la date du 19 juin ; 

Que, dans les vingt-quatre heures, il y a formé opposi-
tion, c'est-à-dire le 24 juin; 

Que, dès lors, aux term ;s d'une pratique constante 11 
d'une sage jurisprudence interprétant les deux articles 
188 et 184, il ne pouvait intervenir avant les délaie pres-
crits, à peine de nullité, par l'article 184, de condamna-
tion valable; 

Par ces motifs, 
Dire qu'aucune condamnation valable rie peut interve-

nir contre Cimetière avant l'expiration des délais de l'ar-
ticle 184; 

Déclarer non avenue la citation donnée à la requête du 
ministère public pour l'audience du 26 juin, et le COH-

damner aux dépens. 

M. l'avacat impérial Aulois a combattu ces con-
clusions, et, conformément à son avis, le Tribunal a 
statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Sur les conclusions exceptionnelles prises par Cime-

tière : 
« Attendu que le jugement dont est opposition a été 

rendu contre Cimetière le 19 juin 1868; 
« Qu'il a été signifié, à la requête de M. le procureur 

impérial, le 23 ; 
« Que l'opposition dudit Cimetière a été régulièrement 

formée le 24; 
« Qu'il a été cilé à ce jour pour voir statuer sur ladite 

opposition ; 
« Attendu que Cimetière soutient qu'aux termes des 

articles 184, 187 et 188 du Code d'instruction criminelle, 
il doit y avoir un délai de trois jours francs entre la ci-
tation et la comparution, et ce à peine de nullité de la 
condamnation ; 

t( Que, dès lors, la citation donnée aujourd'hui doit 
être déclarée nulle et qu'il n'y a lieu de prononcer au-
cune peine; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 11 
mai 1868, l'exécution provisoire du jugement qui pio-
nonce la suspension ou la suppression d'un journal ou 
écrit périodique, nonobstant opposition ou appel, sera 
suspendue si l'opposition ou l'appel sont formés dans les 
vingt-quatre heures de la signification du jugement ou 
arrêt par défaut; 

« Que l'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit 
citation à la plus prochaine audience et qu'il sera statué 
dans les trois jours ; 

« Attendu que cet article prévoit une situation spéciale 
de procédure et en règle la marche dans des termes 
clairs et précis ; 

« Que la situation prévue est celle où la publicité veut 
se défendre d'urgence contre la mesure grave de la sup-
pression de sa feuille et en empêcher l'exécution; 

« Que le moyen qui lui appartient pour atteindre ce 
but est de s'opposer dans les vingt-quatre heures de la 
signification; 

« Attendu que, le but ainsi atteint, l'intérêt public 
exige que la solution soit prompte, que les délais soient, 
exceptionnels comme l'effet exceptionnel de l'opposition 
qui suspend l'ordre d'exécution provisoire; 

« Que, dès lors, l'article 13 forme une exception grava 
aux principes généraux des articles 184 et 188 du Code 
d'instruction criminelle et ne saurait être expliqué par 
l'ancienne jurisprudence; 

« Attendu que le journal Y Art a été supprimé par le 
jugement précité; que Cimetière a suivi la procédure in-
diquée par l'article 13 de la loi du 1" mai 1868 et qu'il a 
été cité régulièrement et à délai suffisant, conformément 
aux dispositions du même article, 

« Le déclare mal fondé dans ses conclusions, fins et 
moyens, l'en déboute et le condamne aux dépens; or-
donne qu'il sera passé outre aux débats. » 

MM. Cimetière et Kugelmann, sur la demande à 
eux faite par M. le président, déclarent accepter Im 
débats. 

Mu Bezon a repris la parole et a présenté la dé-
fense de M. Cimetière. 

Celle de M. Kugelmann a été présentée par Me 

Frédéric Thomas. 
M. l'avocat impérial Aulois a soutenu la préven-

tion, et, conformément à ses réquisitions, le Tribu-
nal a maintenu le jugement par défaut du 19 juin 
et ordonné qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DE MUNICH (Bavière). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fruhmann, conseiller à la Cour 
de cassation. 

Audience du 23 juin. 

EMPOISONNEMENT DE LA COMTESSE CHOKINSKY PAR SON MARI 

ET LA MAITRESSE DE CELUI-CI. — MISE EN JUGEMENT DU 

COMTE CHORINSKY APRÈS LA CONDAMNATION, POUR LES MÊ-

MES FAITS, DE LA BARONNE D'EBERGENYI. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'interrogatoire de l'accusé est repris : 

M. le président : Vous prétendez que la comtesse, 
votre femme, vous avait trompé sur sa fortune. N'est-ce 
pas elle, cependant, qui vous a fourni le cautionnement 
qui vous était nécessaire lors de l'obtention de votregrade 
de lieutenant? 

L'accusé : Elle tenait l'argent de ce cautionnement de 
la générosité de S. S. Pie IX, qui le lui donna pour 
l'indemniser de la perte qu'elle prétendait avoir faite de 
ses bijoux en venant me retrouver, à Rome. 

D. Vous paraissiez aimer votre femme tout d'abord? — 
R. Oui, mais j'avais appris bien des choses sur son comp-
te ; puis, je vous l'ai dit, elle sentait trop mauvais ! 

D. Après avoir fait la connaissance de la baronne 
d'Ebergenyi et l'avoir demandée en mariage, vous avez 
fait célébrer vos fiançailles? — R. C'est inexact, ces pré-
tendues fiançailles se sont bornées à un simple dîner de 
famille. 

D. Vous avez nié avoir dit à la baronne que vous étiez 
marié? — R. Oui, pour ne pas nuire à Julie, mais je le 
lui avais dit. 

D. Votre mariage avec la baronne était tellement dé-
cidé qu'elle avait acheté sa robe de noces et du linge 
qu'elle avait fait marquer aux initiales J. C. ! — R. C'est 
inexact. 

D. Lorsque vous avez comparu devant le chef de la 
police, à Munich, vous avez dit que la baronne avait dû 
tuer votre femme pour vous remettre, en possession de la 
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somme formant votre cautionnement et déposée par elle? 
— R. Je me suis borné à dire que j'allais jouir des inté-
rêts de cette somme. 

L). Quand la baronne a été arrêtée, vous avez dit que 
vous la croyiez dans sa famille, en Hongrie; vous avez 
même adressé à ses parents une dépêche télégraphique 
dans laquelle vous les priiez de déclarer que la baronne 
était près d'eux le jour où le crime fut commis? — R. 
C'était sur la demande de Julie. 

D. Vous saviez donc qu'elle était à Munich? Qu'y al-
lait-elle faire? — R. Elle y était allée pour tâcher de 
s'emparer de papiers que je désirais reprendre à la com-
tesse. 

D. Elle était seule? — R. Non; elle était accompagnée 
d'une dame Howarïh (le personnage introuvable dont il 
a été question dans le procès de la baronne d'Ebergenyi 
et sur lequel celle-ci rejetait l'accusation dirigée contre 
elle), laquelle devait, connaissant la comtesse, l'occuper, 
détourner son attention pendant que Julie chercherait les 
papiers. 

D. C'est la première fois que vous parlez de ces pa-
piers? — R. Je ne voulais pas compromettre la baronne. 

D. C'est vous qui avez procuré à Julie d'Ebergenyi 
l'argent, le passeport et les indications nécessaires à son 
voyage ?—R.C'est vrai, mais je ne me suis occupé que de 
cela. Julie m'a écrit qu'elle n'avait pas réussi h s'emparer des 
papiers, mais qu'elle craignait que Mme Howarth n'eût 
entrepris quelque chose contre la comtesse; je dis alors 
à Rampacher (l'homme de conliance du comte) d'aller 
s'informer de ce qui avait pu arriver à ma femme. 

D. Voilà bien de la sollicitude de la part d'un mari 
haïssant sa femme ! N'est-ce pas à Rampacher que vous 
avez demandé s'il ne connaîtrait pas un homme capable 
de se charger de quelqu'un et de vous en débarrasser?—R. 
Je lui ai demandé s'il connaissait quelqu'un en qui l'on 
pût avoir confiance. 

Le président reçoit en ce moment un télégramme de 
Vienne, émanant de l'ancien colonel du comte Chorinsky. 
Il ne peut se rendre à Munich, mais il enverra, si l'on 
veut, une déposition écrite. 

Le ministère public s'oppose à ce qu'il soit pro-
cédé de cette façon ; M. le docteur Schauss, défen-
s'-ur de l'accusé, prie M. le président d'insister au-
près du colonel, déclarant d'ailleurs s'en rapporter 
a la sagesse de la Cour. 

M. le président donne lecture d'une lettre écrite 
par l'accusé à la baronne d'Ebergenyi, alors à Mu-
nich ; voici la traduction partielle de cette épitre : 

« Ma Julie! mon ange! ma petite femme toujours 
fidèle ! ma divinité ! 

« Merci encore, merci mille fois pour ta chère lettre ! 
Que le temps me paraît long! je crains toujours que quel-
qu'un te voie, que tu ne, t'y prennes pas adroitement, 
que tu te laisses toucher par cette carogne de comé-
dienne, cette perfide canaille... 

« Tu n'as pas eu froid, heureusement... Fais bien atten-
tion, surtout! Reviens bientôt, ou je meurs! Cette infâme 
scélérate, comment peux-tu m'écrirequ'elle t'a bien reçu ! 
Oh! la bête féroce! Je prie continuellement pour que tu 
réussisses et pour que nous puissions nous unir bien-
tôt... » 

(Suivent de nouvelles recommandations, entre au-
tres celle de se débarrasser de tout ce qui pourrait 
révéler un voyage.) 

Dans une autre lettre, il recommande à Julie de 
ne pas confondre « les poudres. » 

M. le président : De quelles poudres parliez-vous ? 
L'accusé : De deux espèces différentes de poudres ho-

mceopathiques que Julie avait avec elle. (Hilarité.) 
Le défenseur : Plusieurs des lettres ont été saisies chez 

le comte, et vraisemblablement n'ont pas été expédiées 
par lai. 

M. le président : Enfin, vous êtes accusé d'avoir indi-
qué à la baronne les moyens de commettre le crime pour 
lequel elle a été condamnée. 

L'accusé, avec violence : C'est faux! Julie n'est pas cou-
pable, je ne le croirai jamais; pour moi, je suis innocent. 

D. Vous avez manifesté une haine violente contre votre 
femme, et cela même après sa mort. — R. J'ai dit que 
je ne pouvais la souffrir. 

D. Alors, vous persistez à vous dire innocent? — R. 
d'une voix ferme: Oui. (Sensation.) 

M. le président: Nous allons entendre les dépositions 
des témoins. 

Plusieurs témoins déposent de faits ayant trait à 
l'arrivée de la baronne d'Ebergenyi à Munich, à sa 
visite à la comtesse, à la découverte du cadavre de 
Cfille-ei. L'un dit au'un homme est venu prendre 
des nouvelles de la comtesse, qu'il a appris très 
tnîaqurilement qu'elle était morte, et que, plus tard, 
il a reconnu Rampacher pour être cet individu. 

La nourrice d'un enfant que le comte a eu de sa 
femme déclare que la comtesse lui a dit que son 
mari avait déjà voulu la tuer. 

On introduit Adalbert Mikolitsch, étudiant viennois, 
avec lequel la comtesse a eu des relations, relations 
desquelles serait né un enfant en 1866. 11 raconte 
que la comtesse lui faisait part de ses chagrins con-
jugaux. Ainsi, ayant demandé à son mari de lui 
faire une pension, il lui aurait répondu : « Eh ! ma 
chère, vous êtes assez jolie pour trouver seule des 
moyens d'existence. » 

L'accusé, se levant : C'est faux! Où ai-je dit cela? 
parlez? 

Le témoin, le regardant froidement : A Brûnn. (Mouve-
ment dans l'auditoire.) 

M. le président, au témoin : La comtesse ne vous a-
t-ellc rien dit relativement à l'état d'esprit de son mari? 

Le témoin : Elle m'a dit que parfois il semblait avoir 
l'esprit troublé. 

D. Avcz-vous remarqué une mauvaise odeur chez elle? 
— R. Non. 

On entend encore diverses dépositions sans in-
térêt. 

L'audience est levée et renvovée à demain. 

AVIS. 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 

du tournai est toujours faite dans les deux jours qui 
suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
v s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 JUIN. 

Les lre et 3e chambres de la Cour impériale tien-
dront audience solennelle le samedi 4 juillet, à deux 
heures: 

L'affaire de la Varenne, qui a eu, il y a quelque 
temps, un certain retentissement, est inscrite au rôle 
de cette audience. 

— Une frau.de relevé à la charge de cinq em-
ployés du chemin de fer de Lyon a motivé tout d'a-
bord leur renvoi de la compagnie, et, à la suite 
d'une instruction, ils ont été traduits en police cor-
rectionnelle sous prévention d'escroquerie. 

Ce sont les nommés Ferrier, Compère, Laval, Poi-
rier et Fromageot. 

Edouard Ferrier, contre lequel s'élèvent les char-
ges les plus graves, est un jeune homme de vingt-
huit ans, nouvellement marié. Il était chef de sec-
tion à la messagerie de la gare, aux appointements 
de 1,200 francs, et appartenait à la compagnie depuis 
le 1er novembre 1866. 

Les renseignements donnés sur son compte disent 
qu'il avait toujours fait preuve de zèle et d'intelli-
gence. 

Pour rendre compréhensible le genre de fraude 
imputé aux prévenus, il est utile d'expliquer le 
mécanisme du travail auquel ils étaient employés : 

Tous les colis à destination de Paris et ramassés 
dans les différentes gares situées sur le parcours de 
la ligne sont accompagnés d'une feuille d'expédition 
spéciale à chacun d'eux, feuille contenant les noms , 
et adresses des expéditeurs et destinataires, le poids \ 
du colis et la nature des objets qui le composent. 

Ces colis, à leur arrivée en gare à Paris, sont re-
connus par un employé de la compagnie et par un 
employé de l'octroi ; ce dernier, lorsque le colis con-
tient des objets soumis aux droits d'octroi, inscrit sur 
son carnet, qu'il conserve, le montant des droits 
d'octroi à payer. Cette mention est reproduite par 
l'employé de la compagnie sur son carnet particu-
lier. 

Ce dernier carnet ainsi que les feuilles d'expédi-
tion, sont ensuite déposés entre les mains des em-
ployés de la compagnie dits « de la messagerie. » Ces 
employés sont divisés en dix sections, dont chacune 
correspond à un certain nombre de gares déterminé. 
C'est sur le vu du carnet d'octroi et de la feuille 
d'expédition que l'employé de la messagerie rédige 
sa feuille de factage, feuille qui est remise au fac-
teur et qui contient, indépendamment des énoncia-
tions destinées à faciliter la reconnaissante de chaque 
colis, la somme due, pour transport, à l'administra-
tion et celle due à l'octroi pour droits d'entrée. 

On comprend, dès lors, que l'employé de la mes-
sagerie qui veut s'assurer quelque bénéfice fraudu-
leux en a ainsi le moyen facile; il lui suffit, jn effet, 
de porter sur la feuille du facteur une somme supé-
rieure à celle due pour droits d'octroi. 

Le facteur touchant chez le destinataire et remettant 
ensuite à l'employé de la messagerie tout ce qu'il a 
perçu, celui-ci prélève sur sa recette et s'approprie 
l'excédant qu'il a frauduleusement inscrit et fait ré-
clamer. 

C'est ainsi qu'auraient procédé les prévenus, et 
c'est à l'occasion d'une réclamation faite à la compa-
gnie que la fraude a été découverte. 

Indépendamment des sommes dues à l'octroi, 
Ferrier notamment aurait encore inscrit, comme 
étant assujettis aux droits, certains objets contenus 
dans les colis, et à l'occasion desquels aucune per-
ception n'était due. 

Ferrier a avoué les détournements, dont le chiffre, 
suivant lui, ne s'élèverait guère qu'à une trentaine de 
francs. C'était, dit-il, pour remplir un déficit de 60 
francs qu'il avait découvert dans sa caisse au com-
mencement d'avril. Ne pouvant rembourser cette 
somme entièrement, il en a versé la moitié en met-
tant sa montre au mont-de-piété. 

Mais, vérification faite, il a été reconnu que non-
seulement ces soustractions remonteraient à une épo-
que antérieure à celle de son prétendu déficit, mais 
encore que ce déficit n'avait jamais existé. 

Le Tribunal, sur la réquisition de M. l'avocat 
impérial d'Herbelot, a condamné Ferrier à un mois 
de prison et les autres prévenus chacun à quinze 
jours. 

— Duclos et la fille Picard sont prévenus de ten-
tative de vol. Dans l'embarras où il est d'expliquer 
ses relations aves la fille Picard, Duclos se dit com-
missionnaire en voitures, ce qui, dans son langage, 
veut dire ouvreur de portières. 

Les faits qui leur sont imputés sont ainsi racontés 
par le sergent de ville qui les a arrêtés : 

11 y a quatre jours, entre onze heures et minuit, 
je me trouvais, avec un de mes collègues, en sur-
veillance sur le boulevard Bonne-Nouvelle; je sui-
vais un homme ivre pour le protéger contre les 
manœuvres des mauvais sujets, fort nombreux à 
cette heure dans ce quartier. Je vis l'homme ivre 
entrer chez un pâtissier et, pour payer, renverser 
sur le comptoir son porte-monnaie, d'où tombaient 
une assez grande quantité de pièces d'or. Je n'étais 
pas le seul à voir ruisseler cet or sur le comptoir : 
Duclos, un rôdeur de nuit, que je connais bien, qui 
ne vit que de l'argent de la fille Picard, inscrite à la 
police, était derrière moi et ouvrait de grands yeux. 
Persuadé qu'il allait opérer, je m'éloignai sans 
avoir l'air de l'avoir aperçu, et je continuai à 
suivre de loin l'ivrogne. Comme tous les ivrognes, 
apercevant une lumière, il se dirige vers elle : c était 
celle de la boutique du sieur Lecomte, marchand de 
vin traiteur, qui a la permission de passer la nuit. Il 
entre dans la boutique et demande du vin ; on re-
fuse de lui en donner, en lui disant qu'il en a déjà 
trop bu, et on lui donne le conseil d'aller se coucher. 
Il s'éloigne en frappant sur son porte-monnaie et 
disant : « J'ai pourtant bien de quoi payer; je viens 
d'hériter de 52,000 francs. » En ce moment, Duclos 
l'aborde et lui dit à l'oreille : « Veux-tu une jolie 
femme, je vous emballe tous les deux dans une voi-
ture, et fouette, cocher! » 

L'ivrogne lui répond ; « Non, je préférerais un li-
tre. » Mais Duclos renouvelle sa proposition, et au 
même moment la femme Picard aï rive, qui s'empare 
de cet homme, passe son bras sous le sien, sa main 
sous son menton, pendant que survenait une voiture 
dont le cocher riait d'avance de ce qui allait arriver. 
Duclos les poussait tous deux vers la voiture, et ils 
allaient y monter, lorsque mon collègue et moi nous 
nous précipitons sur eux et les arrêtons. 

On appelle à la barre le héros de l'histoire. C'est 
un grand gaillard de trente-six ans, sec, osseux ; il 
déclare être cocher d'omnibus, ancien cuirassier. 

M. le président : Reconnaissez-vous cet homme et 
cette femme? 

Le témoin: L'homme, oui, un petit brin; la femme, 
rien du tout. 

M. le président : Vous étiez donc complètement 
ivre? 

Le témoin : Plus que plus, mais pas d'habitude, 
comme vous allez voir ; c'est l'effet d'une occasion 
par héritage. J'avais demandé un jour de congé pour 
affaires de famille. Après nous avoir chamaillé pas 
mal avec les parents, le notaire me donne 200 francs 
pour ma part, et je m'en vas. Je commence ma 
tournée par des absinthes avec des camarades, je 
continue par des çhopes et petits verres avec mon 

ancien lieutenant de cuirassiers que j'avais eu le 
bonheur de rencontrer, et le soir il paraîtrait que je 
me serais trouvé sur le boulevard Bonne-Nouvelle. 

M. le président : Là, vous êtes entré chez un pâ-
tissier, et pour payer les gâteaux que vous aviez 
achetés, vous avez renversé sur le comptoir votre 
porte-monnaie rempli de pièces de 20 francs. 

Le témoin : C'est bien possible, c'est assez mon 
genre. 

M. le président : Et après ? 
Le témoin : Après, il n'y avait plus personne; c'est 

le lendemain, au poste, qu'on m'a raconté ce qui 
m'était arrivé la veille. Paraîtrait que je me suis pas 
privé de m'amuser, car sur mes 200 francs je n'ai 
plus trouvé dans mon porte-monnaie que 76 francs. 

M. le président : C'est donc 124 francs qui vous 
manquaient; pour cette somme on a beaucoup 
d'absinthe et de petits verres. 11 est probable que 
vous avez été volé. 

Le témoin : Ça serait pour jurer oui ou non, j'en 
pourrais pas jurer. 

M. le président : Vous auriez mieux fait d'être 
plus sobre, de rentrer chez vous et de porter cet ar-
gent à votre femme. 

Le témoin, avec tristesse et passant sa main sur 
ses yeux : Pauvre chère femme, si elle vivait, ça ne 
serait pas arrivé, pas de danger, allez ! Quand on 
est tout seul, on ne va pas toujours droit, vous 
savez ! 

Les prévenus, forts de leur expérience, ont pré-
tendu que, les débats n'ayant pas établi le commen-
cement d'exécution, la tentative de vol qui leur était 
imputée ne pouvait exister; le Tribunal leur a ré-
pondu en les condamnant, Duclos à six mois et. la 
fille Picard à trois mois de prison. 

— Victor Borgad arrivait de son village et, d'em-
blée, par la haute influence de ses puissants amis, 
il était promu au grade d'homme d'équipe au chemin 
de fer du Nord. Déjà fier de sa blouse d'uniforme, de 
son chef orné d'une casquette à bande rouge, embel-
li:" d'un superbe numéro matricule et d'une locomo-
tive au repos, Victor sentait son bonheur centuplé à 
l'expiration du premier mois de l'exercice de ses 
fonctions. Ce jour, il recevait toute une fortune, tout 
près de 80 francs. 

Le soir de ce jour fortuné, il rassemble tous les 
hommes de son escouade.se place en tête, et au pas 
de charge les conduit chez un marchand de vin de la 
Villette, les régale à boire que veux-tu, et y reste le 
dernier, jusqu à la fermeture de la boutique, moment 
où il est prié d'aller se coucher. 

Là était la difficulté, car il ne pouvait plus mar-
cher; aussi se trouvait-il tout heureux de se jeter 
sur un banc du boulevard, où il ne tardait pas à s'en-
dormir d'un sommeil dix fois plus protond que celui 
du juste. 

A deux heures du matin il ronflait encore, quand, 
et non d'aventure, viennent à passer devant lui trois 
locataires des carrières d'Amérique : « Tiens! dit 
Zimger, le sage de la bande, un Nestor de dix-huit 
ans, il est gentil le chemin de fer, il a laissé tomber 
sa casquette. — En avant pour la blouse, exclame 
Philippe Noir, elle est presque toute neuve. — L'ou-
vrage est facile, ajoute le troisième, Théodore Fieh, 
il est comme mort. » 

Ces sages réflexions faites, les trois amis se met-
tent à l'œuvre : l'un soulève le dormeur par les pieds, 
tandis qu'un second lui enlève sa blouse en la tirant 
par le bout des inanches et que le troisième, fouil-
le dans ses poches et lui confisque son porte-mon-
naie. 

Pendant cette triple opération, l'homme d equfpe 
dormait toujours; il dormirait encore, si deux ser-
gents de ville appostés non loin de là, et qui avaient 
vu toute la scène, ne l'avaient réveillé, en lui ame-
nant les trois garnements qu'ils avaient arrêtés. 

Les voilà aujourd'hui devant le Tribunal correc-
tionnel, et c'est à qui des trois criera le plus fort 
qu'on n'a rien trouvé sur lui. 

C'est vrai, dit un des deux sergents de ville, cité 
comme témoin, nous n'avons rien trouvé sur eux, 
mais au moment où ils nous ont aperçu, ils ont jeté 
loin d'eux trois casquettes, dont l'une d'ouvrier de 
chemin de fer. 

Zimger : C'est des autres qu'auront passé contre 
nous en jetant les casquettes, pour nous faire arrêter 
à leur place. 

Celte fois on ne pourra pas dire : Se non e vero, 
e bene trovato, car le Tribunal a condamné les trou-
veurs chacun en treize mois de prison. 

— Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, sous la 
présidence de M. Cressent, dans son audience du 13 
mai, a prononcé les condamnations suivantes : 

Vin falsifié. 

François-Jean Desjardins, marchand de vin à Paris, 
rue Zacharie, 18; addition d'eau, dans une assez forte 
proportion, au fur et à mesure de la vente : 50 francs 
d'amende. 

Auguste-Jean Roussel, marchand de vin à Paris, rue de 
l'Ecole-de-Médecine, 59 ; même délit que le précédent : 
50 francs d'amende. 

Etienne Gentie, marchand de vin à Paris, bo levard de 
Ménilmontant, 137 ; même délit que le précédent : 50 fr. 
d'amende. 

Jean Roques, marchand de vin à Paris, rue des Qua-
tre-Vents, 3; même délit que le précédent: 50 francs 
d'amende. 

Amand-François Châtel, marchand de vin à Paris, rue 
Belhomme, 6 ; même délit que le précédent : 50 francs 
d'amende. 

Lait falsifié. 

Charles-Zéphir Dumont, marchand de lait à Paris, rue 
d'Argenteuil, 37; addition d'eau dans une assez forte pro-
portion : 50 francs d'amende. 

Constant Gardez ou Gardet, marchand de lait à Cha-
renton, rue de Conflans, 2; même délit que le précédent: 
50 francs d'amende. 

Joséphine Soumet, femme Riotte, marchande de lait à 
Clichy, rue Cousin, 14; même délit que le précédent : 50 
francs d'amende. 

Jeanne-Virginie Granger, femme Jacquet, marchande 
de lait à Paris, rue du Sentier, 10 ; même délit que le 
précédent : 50 francs d'amende. 

Marie-Anne-Jeanne-Ismérie Hattier, femme Gerbel, 
marchande de lait à Paris, rue du Sentier, 8; même dé-
lit que le précédent, avec addition d'eau plus considé-
rable : quarante-huit heures de prison, 50 francs d'a-
mende. 

— Ce matin, à dix heures, un éboulement a eu 
lieu dans la cave d'une maison nouvellement con-
struite à Passy, chaussée de la Muette. Deux ou-
vriers maçons qui se trouvaient dans cette cave ont 
été momentanément ensevelis sous les décombres. 
Les autres ouvriers qui travaillaient dans la maison 
ont procédé immédiatement au déblayage, et, quel-
ques minutes après, les deux blessés étaient rame-
nés à l'air libre. Après un premier pansement, ils ont 
été transportés à l'hôpital Beaujon. 

— Le cadavre d'un homme âgé d'environ trente 
ans a été retiré ce matin de la Seine, en aval du 
pont Royal, par le sieur Dufresne, charpentier aux 
bains Ouarnier. Le noyé était vêtu d'un paletot gris 
et d'un pantalon rayé de noir et de blanc; une cour-
roie, serrée derrière la tête, liait fortement ses deux 
mains; mais aucune blessure ni trace de violence 
n'était visible sur le corps. Par les ordres de M. Gil-
les, commissaire de police, ce cadavre a été trans-
porté à la Morgue. 

Quelques heures plus tôt, deux mariniers du port 
Saint-Bernard retiraient de l'eau, en aval du pont 
de Constantine, le corps d'un autre individu, com-
plètement dépouillé de vêtements. Ce cadavre a été 
également transporté à la Morgue. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
'l'irage «la S» juin BStîS. 

OBLIGATIONS FONCIIÏI1KS 3 ET 4 0[0 (1853). 
Le n° 20,590, sorti le premier, gagne . . too,eoo fr. 
Le n° 47,983, sorti le deuxième, gagne 50,000 fr. 
Le n° 3,137, sorti le troisième, gagne. so,ooo fr. 

OBLIGATIONS FONCIÈRES DE 500 FRANCS 4 0[0 (1863). 
Numéro gagnant dans les 40 séries : 4,094 

Les 40 obligations portant ce numéro gagnent, 
suivant la série à laquelle elles appartiennent, les 
lots suivants . 

Série 29 100,000 fr. 
Série 3 30,00» fr. 
Séries 31,17,35, 15, 16, 13, 26, 19 

chacune 5,000 fr. 
Et les 30 autres séries, chacune. fl,ooo fr. 

— RENTES VIAGÈRES. — La Compagnie d'Assurances 
générales sur la vie, rue de Richelieu, 87 , à Paris, 
constitue des rentes viagères immédiates ou différées 
sur1 une ou plusieurs tètes, payables par annuité, 
par semestre ou par trimestre, au choix du dépo-
sant. 

Feuidée en 1819, cette Compagnie est LA PLUS AN-

CIENNE de toutes les sociétés françaises de ce genre. 
Ses nombreuses opérations sont garanties par un 
capital de soixante millions de francs, dont dix-sept 
millions en immeubles. 

Elle a des représentants dans tous les chefs-lieux 
d'arrondissement, où le rentier peut toucher ses ar-
rérages, sans certificat de vie, sur la production de 
son contrat. 

— VAIJS (Ardèehe). Eau minérale naturelle. 
Source Désirée gazeuse et agréable à boire avec le vin. 

La source Désirée, dans son application spéciale, 
est efficace contre les maladies des voies digestives 
(pesanteur d'estomac, digestions difficiles, inappé-
tence), les affections des reins, du foie et de la ves-
sie. Elle détruit les dispositions à la constipation. 

Chez tous les pharmaciens de France. 

— Une édition nouvelle des OEuvres complètes d'Augus-
tin Thierry vient de paraître chez Michel Lévy frères. 

Elle se compose de cinq volumes seulement, dans le 
format grand in-18, à 3 francs ; ce qui ouvre l'accès des 
plus modestes bibliothèques aux chefs-d'œuvre du grand 
historien. (Voir aux Annonces.) 

3 C[«> 

Bourse «le Pari» «Ira 26 «Suisi 1868 

Au comptant. Dot c... 70 70 — Baisse » 20c. 
Fin courant. — 70 771r2 Baisse » 271:2 

101 50 —'Sans changement. . Au comptant. D*r c... 
* *™ i Fin courant. — 

3 0j0 comptant, 
ld. fin courant... 
4 1[2 °[o compt.. 
Id. fin courant. 
4 °[= comptant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
70 70 70 83 70 65 
70 90 71 - 70 72 1^2 

101 - —- — — — 

3130 -
— — 

Dern. cours 
70 70 
70 771r2 

101 50 

D" Cours | 
au comptant. | 

Comptoir d'escompte. 732 50 | 
Crédit agricole 657 50 | 
Crédit foncier colonial | 
Crédit fonc. de France 1535 — | 
Crédit industriel. ... 647 50 | 
Crédit mobilier 325 — | 
Société générale 603 75 j 
Société algérienne... — - | 
Charentes 405 — | 
Est 550 —1 
Paris-Lyon-Médit 910 — | 
Midi 597 50 
Nord 1220 — 
Orléans 888 75 
Ouest 563 75 
Docks Saint-Ouen ... — — 
Gaz (CeParisienne)... 1500 — 
Ce Immobilière 132 50 

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 415 — 
Suez 432 50 
Mexicain, 6 0/0...... 23 — 
Mobilier espagnol 351 23 
Chemins autrichiens. 580 — 
Cordoue à Séville 
Luxembourg — — 
Lombards 392 50 
Nord de l'Espagne... 65 — 
Pampelune 38 25 
Portugais '... 42 — 
Romains 46 — 
Saragosse 75 — 
Séville-Xérès-Cadix.. 45 — 
Caisse Mirés 45 — 
Docks et Entr. de Mars. 212 50 
Omnibus de Paris ... 910 — 
Ce imp. des Voitures. 248 75 

D" Cours 
au comptant. 

Départem. delaSeine. — — 
Ville, 1852, 5 0[0.... 1235 -
— 1855-60, 3 0[0 . 475 — 
— 1863, 4 0|0 .... 535 — 

Cr. F" Obi. 1,000 30]0 
— 500 4 0|0 507 50 j 
— 500 30[0 497 50 | 

— Obi. 500 4 0|0, 63 511 25 | 
— Obi. comm. 3 0[0 421 25 
Orléans — — 

— 1842, 4 OrO... 
— (nouveau) 327 — 

Rouen, 1845, 4 0[0.. 
— 1847-49-54, 4 0[0 

Havre, 1846-47, 5 0[0 
— 1848, 0 0[0... 

Méditerranée, 5 0p0.. 565 — 
— 1832-55, 3 0i0.. 

Lyon, 5 0[0 
— 3 0[0 327 50 

Paris-Lyon-Médit 326 — 
Nord, 3 0[0 335 — 

Der Cours 
au comptant. 

| Rhône-et-Loire, 3 OiO 
| Ouest, 1832-33-54.... — — 
| — ■ 3 0[0 . 325 75 
J Est, 1852-54-56 523 50 
| — 3 0|0 321 30 
| Bâle, 5 0[0 
| Grand-Central, 1855.. 225 50 

Lyon à Genève, 1855. 325 50 
Bourbonnais, 3 0(0.. 327 — 
Midi. 323 75 
Ardennes 325 75 
Dauphiné 326 — 
Charentes 299 75 
Médoc 299 25 
Lombard, 3 0[0 220 73 
Saragosse 145 — 
Romains 98 50 
Romains privilégiés.. 75 — 
Cordoue à Séville 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Saragosse à Pampelune 96 — 
Nord de l'Espagne 127 50 

SPECTACLES DU 27 JUIN. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Revanche d'Iris. 
GYMNASE. — Diderot, Timothée, les Grandes Demoiselles, 

le Camp des Bourgeoises. 
VAUDEVILLE. — L'Abîme. 
VARIÉTÉS. — Le Pont des Soupirs. 
PALAIS-ROYAL. — Le" Château à Toto, la Noce sur le 

carré. 
AMBIGU. — La Czarine. 
GAITÉ. — Le Prince Toto, le Courrier de Lyon. 
THÉÂTRE DU PRINCE-IMPÉRIAL. — Le Comte d'Essex. 
FOLIES-MAMGNY. — Pierrot parlant, les Premières armes 

de J. Citrouillard. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Champs-Elysées). — Exercices 

équestres. 
HIPPODROME. — Ballon captip et exercices équestres, tous 

les joujp, de deux à huit heures. 
ROBERT-HOUDIN. — Clôture annuelle. Réouverture le 1ER 

août. 
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Toute» le» «tMiionce* Jtuliciiui-
re» et légale» et» matière *le g*ro~ 
cetlure civile, ainsi que celle» 
relative» aux vente» en matière 
rte faillite», peuvent être insé-
rée» <fan» la UXKKTTK 1HÎS TRIRU-
lïAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du lCrjan-
vier 1868.) 

Ventes mobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PR0PI1IÉTÊ À VERSAILLES 
Etude de M" Il ABATTE, avoué à Versailles, 

rue de la Paroisse, SI. 
Vente, à l'audience des criées du Tribunal de 

Versailles, le jeudi 23 juillet 1868, à midi : 
D'une VKOPHIÉTE sise à Versailles, 

rue des Chantiers, 19, à l'angle de la rue Saint-
Martin, comprenant divers bâtiments et hangars, 
et en partie occupée présentement par un éta-
blissement de blanchisseur de linge; beau ter-
rain d'une contenance d'environ 2,500 mètres. 

Dans la vente sont compris comme immeu-
bles par destination divers fourneaux, chaudiè-
res, une machine dite essoreuse et une boîte à 
laver, mues par le même manège. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour tes renseignements : 
A Versailles. 1° à M" «ABATTE, avoué pour-

suivant, rue de la Paroisse, 51 ; 
— 2° A Me Laumaillier, avoué, même rue, 4 ; 
— 3° A Me Legrand, avoué, rue de la Pompe, 10; 
— 4° A Me Délie, avoué, place Hoche, 4 ; 
— 5° Et à Mu Besnard, notaire, rue Satory, 17. 

 (as!); 

MAISON A AS1ÈRES 
Etude de M" POISSOX, avoué à Paris, 

rue du Helder, 17. 
Vente, sur saisie immobilière, au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 9 juillet 1868, trois 
heures et demie de relevée : 

D'une MAISON avec cour et jardin, 
située à Asnières (Seine), avenue de Courbe-
voie, 63. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A M8 POISSON, avoué poursuivant; 
2° A M. Sommaire, syndic de la faillite Mo-

nafrdj rue des Ecoles, 62, à Paris. (4180) 

FONDS DE PATISSERIE 
Etudes de M° Paul MERCIER, avoué près 

le Tribunal civil de la Seine, à Paris, rue du 
Sentier, 33, et de M8 AlîSIOXT-THIK-
ViaXE, notaire à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 10 bis. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M8 AUMOVff-TUIÉVIEEB, notaire à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 10 bis : 

D'un EOXDS DE PATISSERIE 
exploité à Paris, rue de Penthièvre, 38, et rue 
du Faul)Ourg-S:unt-Honoré, 126. 

L'adjudication aura lieu le mardi 30 juin 1868, 
à midi. 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser : 
1° A Mc Pnui 3IERC1ER, avoué; 
2° A M. Harouel, administrateur judiciaire, 

demeurant à Paris, rue de la Victoire, 68; 
3" Et audit M8 AI : M O.vr - TU l É V11 .LE, 

notaire. (4479) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

VILLA M"; à DEAUVILLE-, 
Sur la plage, à adjuger, sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 30 juin 1868, 
à midi. — Mise à prix : 130,000 francs. 

S'adresser à Me Devès, notaire, rue Laffitte, 3. 
(4388) 

U pour une seule 
famille, à Paris 

MaSbetet RUE DES MARTYRS 
n° 67, à adjuger, sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le 30 juin 1868, à midi. 
Mise à prix : 120,000 francs. 

S'adresser à M8 Devès, notaire, rue Laffitte, 3. 
(4387) 

C'E GLE-D'AFFICHAGE v ANNONCES 
Le directeur-gérant de la compagnie générale 

d'Aflicnage et «iUrnnonces, Drouart et C8, 
a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 
que l'assemblée générale semestrielle aura lieu 
le 15 juillet prochain, au siège social, rue Page-
vin, 8, à Paris, à huit heures du soir. 

Les actions doivent être déposées au moins 
cinq jours avant l'as-emblée. (1252) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

JI 

1 fr. 25 c. le flacon, 8, rue Dauphine, à Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALES DE JURISPRUDENCE 

COSSE, MARCHAL ET CC, IMPRIMIÎURS-ÉDITEUBS-LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Raupliinc, %?, Pari». 

(COMMENTAIRE THÉORIQUE ET PRATIQUE DU), 
et de la législation commerciale, par M. J. AliAJkU-
SEET, chef de division au ministère de la justice, 2° 

édition, revue et augmentée. — Cinq volumes in-octavo, 18G8 : 40 francs. 
CODE DE COMMERCE 

— Cinq volume 

MARIAGE CONTRAT m octavo, 1868 : 3 fr. 50 c. 

(DU MARIAGE ET DU). - Législation comparée 
de l'Angleterre, des Etats-Unis et de la France, 
par «P.-r. COEEAVRU, avocat ii Paris. — In-

Les ANNONCES, RECUSES INDUSTRIELLES ou autres, SOCIETES COMMERCIALES, VINTES MOBILIERES ET IMMOBILIERES, à insérer 
dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, sont reçues au Bureau du J011nr.1l. 

DES ONCES 
ANNONCES INDUSTRIELLES 

Affiches ou Anglaises. 
Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points, 
75 centimes la ligne. 

Les ANNONCES de 300 lignes et au-dessus. 0 50 la ligne. 
RÉCLAMES 2 » — 
FAITS DIVERS 3» — 

(Les Héclames et Faits divers dits Affiches sont comp-
tés sur le caractère de neuf points.) 

ANNONCES DE M. LES OFFICIERS MINISTÉRIELS 
Ventes mobilières el immobilières. 

Justification de cinq colonnes par page, 40 à 
45 lettres par ligne, 

1 FRANC LA LIGNE. 
(En répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions 1 25 la ligne. 
Pour une seule insertion 1 50 — 

Le prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Émissions d'Actions ou Obligations, Convoca-
tions, Avis divers adressés aux Actionnaires et aux Porteurs d'obligations, Avis aux Créanciers, Ventes de 
Fonds de commerce, Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placements d'hypothèques et Jugements, 
est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. CHAIX ET C" 

Rue Bcnçère, le, près du boulevard Montmartre, Paris. 

^ > PUtR LUS <;1 v 

° ^EXPÉDITEURS ^ 

TARIFS DES CHEMINS DE FER 
POUR LES TRANSPORTS A GRANDE ET A PETITE VITESSE 

flfcaeil généra! adopté par lei Compagnies des chamii» de fer 
poar ir Smice de lenrs gares. . .. 

Paris : un an, 42 fr. — Départements, 43 fr. 

TRAITÉ DU CONTRAT DE TRANSPORT 
Par Terre en général, et spécialement par Chemins de fer 

Prix : 7 francs. 

TRAITÉ DE L'APPLICATION DES TARIFS 
Ouirage eonposê spécialement poar les abonnés an Recueil général des Tarifs. 

Prix : 7 francs. 

MANUEL DES TRANSPORTS 
SUR LES CHEMINS DE FER 

Prix : 3 francs. 

LITIGES EN MATIÈRE DE TRANSPORTS 
Prix : 3 francs. 

GRAND ATLAS DES CHEMINS DE FER 
tel llbnm relié, composé de dii-sept cartes coloriées snr papier grand aigle. 

CARTES GÉNÉRALES 
Des chemins de Ter français ; 
fies chemins de fer de l'Europe; 
Des ehjmins de fer rassc; 
Ses chemins de fer de l'Allemagne ; 
fies chemins de fer de l'Italie; 

CARTES SPÉCIALES 

fies chemins de fer de l'fspagne; 
Ht* chemins de fer de l'Algérie ; 
Des chemins de fer des Etats-Unis; 
fies chemins *e UT ce la tirande-Drd-

tagne, d'Ecosse et d'Irlande. 

fia ehemin de fer d'Orléans ; 
fin ehemin de !er dn nord ; 
Des ehomins de fer de l'Est; 
fies chemins de fer dn ïïidi ; 
fies chemins de fer de l'Oaest ; 

Des chemins de fer de Paris a Ijon tl 

à la Méditerranée; 
Carte des Imirons de Paris; 
5onie.ni plan de Paris liée la ait nation 

des gares. 

Paris, 42 francs ; Départements, 4s francs. 
CHAlil'K CARTE SE VEND SÉPARÉMENT 

Paris, 2 francs; Départements, 3 fr. 50 c. 

ANNUAIRE OFFICIEL DES CHEMINS DE FER 
Docaments Historiques, Slatisliqars, IdmlaUtratifi et Tiiiancieis. 

COVCERXAST LES COMPAGNIES FRANÇAISES ET LTIt AXtiKRKS 

Prix : 6 francs. 
LA COLLECTION (18 VOLUMES) 81 francs. 

BULLETIN ANNOTE 

DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION 
Iscnment* législatifs et judiciaires relatifs à l'oiploitatisn tuehniqne et commerciale 

des chemins de fer, paraissant tous les deux mois. 

Prix de l'abonnement : 8 francs par an. 

VOYAGEURS 

L'INDICATEUR DES CHEMINS DE FER 
Joornal ïlclrl contenant tous les Senicfs des Chemins de Ter français. 

Prix : 40 centimes. 

LIVRET-CHAIX CONTINENTAL 
Guide otliciel des Voyageurs sur tous les Chemins de fer 

de l'Europe. 

Prix : 2 francs. 

LIVRET-CHAIX SPÉCIAL POUR LA FRANCE 
Guide officiel des voyageurs sur les chemins de fer franrais 

Prix : 1 franc. 

LIVRETS SPÉCIAUX DES CINQ RÉSEAUX 
PARIS A LYON IT A LA MÉDITERRANÉE ET VICTOR-EMMANUEL 

- EST — ORLÉANS ET MIDI - HORB _ OUEST. 
Contenant séparément les Senices de efe.aa.ne Ligne (Fonrat du Livret Chaix). 

Prix : 30 et 35 centimes. 

INDICATEURS ILLUSTRÉS 
PARIS A LYON.ET A LA MÉDITERRANÉE ET VICTOR-EMiïïAnUEt 

— EST - ORLÉANS ET MIDI - NORD - OUEST 
Contenant spécialement les Serrices 

de dhaqoe ligne aie c nn gnide historique et descriptif des principales localités 

dn réscan (Koimat de l'Incicateur). 

Prix : 25 centimes. 

A B C DES CHEMINS DE FER 
Indicateur atphabétiqne 

contenant tontes lei stations dispesées en forme de dictionnaire, avec 1« heures 

de départ de Paris et retour. 

Prix : 75 centimes. 

LIVRET DES RUES DE PARIS 
Des Omnibus, des Voitures et des Théâtres, ,-iTec plans. 

Prix : 1 fr. 25 c. 

GUIDES DES MILITAIRES ET MARINS 
Sun LES cnEsuxs BE FER 

Prix : 1 fr. 50 o. 

GUIDES ITINÉRAIRES 
EN FRANGE ET A L'ETRANGER 

17 tolnmes de 500 pages ennron, aiec cartes el graTHres. 

VOIR LE CATALOGUE GÉNÉRAL POUR TOUS LES OUTWAC-ES 

RELATIFS AUX CHEMINS DE FER. 

AVIS 
■ 

SLes* réclame»», annonce* iniia*trielle* f\ antres 
ssooî reçues an bureau du jusurnaE* 

MICHEL LÉVY FRÈRES 

RUE VIYIENNE, 2 BIS. 

SEULE ÉDITION COMPLÈTE EN 5 VOLUMES, FORMAT GRAND IN-18 LIBRAIRIE NOUVELLE 

BOULEVARD DES ITALIENS, 45. 

ŒUVRES COMPLÈTES D'AUGUSTIN THIERRY 
5 beaux et forts volumes grand in-18. Prix : 15 fr. — Chaque volume se vend séparément : 3 fr. — Envoi franco contre mandat ou timbres-poste. 

TOMES I ET II 

HISTOIRE DE LA CONQUÊTE DE L'ANGLETERRE PAR 
LES NORMANDS. — Deux volumes 6 fr. 

TOME lll 

LETTRES SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. - DIX ANS D'É-

TUDES HISTORIQUES. — Un volume. . :. fr. 

TOME IV 

RÉCITS DES TEMPS MÉROVINGIENS. — CONSIDÉRATIONS 

SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. — Un volume .... 3 fr. 

TOME V 

ESSAI SUR L'HISTOIRE DE LA FORMATION ET DES 
PROGRÈS DU TIERS ÉTAT. — Un volume ... 3 fr. 

*t: :>!^a i- : 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — ( Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES. 

ERRATUM. 

Etude de M' PILASTRE, avoué à Pa-
ris, rue Notre-Dame-dés-Victoires, 
Ali. • ' 
Feuille du vendredi 26 juin 1868 

(Publications légales), 
Première colonne, 
Au titre sociétés, ligne 43, lisez : 

Pour extrait : Signé : PILASTRE, au 
lieu de : Pour extrait. (90) 

SOCIÉTÉS 

Etude de IIe BELGCISE, huissier à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 39. 

Suivant jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le vingt-neuf mai mil huit 
cent soixante-huit, enregistré et si-
gnifié, 

Entre : 
M. Edouard CASSAL, propriétaire, 

demeurant à Paris-Montmartre, rue du 
Théâtre, 10, 

Agissant en qualité d'héritier du 
sieur CASSAL, son père, en son vi-
vant entrepreneur de travaux publics, 
associé commanditaire de l'ancienne 
société : 

CHARLES, CLERC et C% 
Et en la môme qualité créancier de 

ladite société, 
D'une part; 

pEtl'M. André-Joseph CHARLES, 
constructeur-mécanicien, demeurant à 
Saint-Denis, rue de la Briche, 20; 

2° M. David CLERC, mécanicien, 
demeurant à Saint-Denis, rue Brise-
Echalas; 

3- Et M. Charles-Adolphe LEFEVRE, 
sans profession, demeurant à Saint-

Denis, rue de la Charronnerie, 8, ci-
devant, et actuellement sans domicile 
ni résidence connues, 

D'autre part; 
M. GRIMAULT, négociant, demeu-

rant à Paris, rue des Marais-Saint-
Martiu, 48, 

Et M. PAGÈS, négociant en char-
bons, demeurant à Paris, quai Jem-
mapes, 274, 

Ont été nommés liquidateurs en rem-
placement de M. Cyr Daloz, aujour-
d'hui décédé, de la société ayant 
existé entre MM. Charles, Clerc et Le-
fevre, en nom collectif et en com-
mandite à l'égard de M. Cassai, for-
mée suivant acte passé devant Me 

Mestayer et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-quatre avril mil huit 
cent soixante et un, enregistré et pu-
blié, 

Sous la raison sociale : 
CHARLES, CLERC et C», 

Dont le siège était a Saint-Denis 
(Seine), rue de la Briche, 20, 

Et qui avait été" dissoute suivant ju-
gement rendu par le même Tribunal, 
le neuf juillet mil huit cent soixante-
deux. 

MM. Grimault et Pages peuvent 
agir individuellement ou collective-
ment, en cas d'absence ou d'empê-
chement de l'un d'eux, et ont les pou-
voirs les plus étendus, d'après les lois 
et usages du commerce, pour mener à 
fin la liquidation de ladite société. 

Les dépôts prescrits par la loi ont été 
faits, le vingt-six juin mil huit cent 
soixante-huit, au greffe du Tr bunal de 
commerce de la Seine et à celui de 
la justice de paix de Saint-Denis. 

Pour extrait : 
(89) BELGUISE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaîtra leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

D ''Clarattons <le fatltltans 
Du 25 juin 1868. 

Du sieur ALLINNE (fabricant de 
chapeaux, demeurant à Paris, rue 
Hambuteau, 15; nomme M. Cousté 
juge-commissaire, et M. Sautton, bou-
levard ^ébastopol, 9, syndic provisoire 
(N. 9809 du gr.). 

Du sieur JOLLIVET (Pierre), mar-
chand de vin, demeurant à Clichy-la-
Garenne, route de la Révolte, n. 78; 
nomme M. Truelle juge-commissaire, 
et M. Knéringer, rue La Bruyère, 
22, syndic de la faillite (N. 9810 du 
gr-)-

Du sieur SCHMIDT (Jean-Georges), 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
de Lafayelte, 233; nomme M. Pail-
liard-Turenne juge-commissaire, et M. 
Louis Barboux, rue de Savoie, n. 20, 
syndic provisoire (N. 9811 dugr.). 

Du sieur RAGAGKOT , fabricant de 
fleurs, demeurant à Paris, rue de Bel-
leyme, 31 (ouverture fixée provisoire-
ment au 8 juin 1868); nomme M. 
Truelle juge-commissaire, et M. Bégis, 
rue des Lombards, 31, syndic provi-
soire (N. 9812 du gr.). 

Du sieur 'J EXIER-GENTIEN, mar-
ch«nd de vin, ayant demeuré à Paris, 
rue du Chàteau-d'Eau, 13; nomme M. 
Marteau juge-commissaire, et M. Kné-
ringer, rue La Bruyère, 22, syndic 
provisoire (N. 9813 du gr.). 

SYNDICATS 

Messieurs les créanciers du sieur 
ORChX (Gaspard), limonadier, demeu-
rant à Paris, rue de Lyon, 12, sont 
invités à se rendre le 1er juillet, à 2 
heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 9789 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
KNAB (Jacques) et K.NAB (Charles), 
mécaniciens, demeurant tous deux rue 
des Trois-Couronnes, 42 bis (associés 
de fait), ayant fait le commtrce sous 
la raison : Knab frères, sont invités 
à se rendre le l0' juillet, à 1 heure 
précise, au -Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9783 du gr.). 

.Messieurs les créanciers du sieur 
LAAK, marchand tailleur, demeurant 
à Paris, rue de Choiseul, 13, sont in-
vités à se rendre le 1er juillet, à 10 

heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 8750 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, alin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De demoiselle CHATELLE-DELA-
BRl'YÈRE (Marie-Julie-Suzanne), cou-
turière, demeurant à Paris, rue de 
Grammont, 15, entre les mains de 
M. Beaugé, rue Saint-André-des-Arts, 
50, syndic de la faillite (N. 9722 du 

•gr-)-
Du sieur BONN'EFOY (Géraud), mar-

chand de chaussures, demeurant à 
Paris, passage du Grand-Cerf, n. 35; 
"■ntre les mains de M. Beaugé, rue 
Saint-André-des-Arts, 50, syndic de 
la faillite (N. 9493 dugr.). 

Du sieur WEILLER, marchand de 
meubles, demeurant à Paris, rue de 
l'Orillon, 36, entre les mains de M. 
Beaugé , rue Saint-André-des-Arts , 
50, syndic de la faillite (N. 9683 du 
gr.). 

De la société en nom collectif et en 
commandite LEFORT, PEYRON et Cc, 
ayant pour objet la commission, l'ex-
portation, les opérations de douane, 
dont le siège est à Paris, rue de Pro-
vence, 19, et composée : 1° des sieurs 
Lelbrt et Peyron; 2» Henri Babay; 
3° et de commanditaires, entre les 
mains de M. Beaulbur, rue du Con-
servatoire, 10, syndic de la faillite (N. 
U685 du gr.). 

Du sieur DOCH1ER, charcutier, de-
meurant à Saint-Ouen, route de la 
Révolte, 121, entre les mains de M. 
Dufay, rue Laflitte, 43, syndic de la 
failhte (N. 9705 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article fi9ô 
du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARLOT (Etienne), mar-
chand de bijouterie, demeurant à Pa-
ris, rue Amelot, 48, le 1er juillet, à 2 
heures (N. 9290 du gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. h juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettant préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TREDOULAT, marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue Made-
moiselle, 58, le 1er juillet, à 10 heures 
précises (N. 8886 du gr.). 

Du sieur USSE (Pierre), gravatier, 
demeurant à Paris, rue Ducouëdic, 22, 
le 1er juillet, à 10 heures précises 'N. 
9382 du gr.). 

Du sieur BICHAHD (Gaspard), en-
trepreneur de maçonnerie, demeurant 
à PierreOtte, Grande-Rue, 67, le 1" 
juillet, à 10 heures précises (N. 8744 
du gr.). 

De dame veuve JACOTIER (Jeanne 
Bantz), marchande de merceries et 
jouets d'enfants, demeurant à Paris, 
boulevard de l'Hôpital, 28, le 1" juil-
let, à 10 heures précises !N. 9401 du 
gr-! ■ 

Du sieur THLÎRET <Arsènc), épicier, 
demeurant à Paris (Batigndlles), rue 
des Dames, 13, lé' i«* juillet, i 1 
heure précise (X. 9210 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation dii concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de demoiselle 
DADOLE (Suzanne), marchande de 
modes, demeurant à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 6, sont invités à se 
rendre le 1er juillet, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du i'oilli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grell'e communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
7210 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur REMOND 
jeune (Jules-Gustave), ancien limona-
dier à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 155, y demeurant, sont in-
vités à se rendre le Ie' juillet, à 2 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le core ef l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusa-
bililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelle communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 
G573 du gr.). 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur JOSPIN, marchand d'ar-
ticles de literie, boulevard de Belle-
ville, 118, sous le nom de Jospin-
Denéve, peuvent se présenter chez M. 
Quatremère, syndic, quai des Grands-
Augustins, 55, de 4 à 6 heures, pour 
toucher un dividende de 13 fr. 5 > c. 
pour 100, unique répartition (N. 8146 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 27 JUIN 1868. 
DIX HEURES : Vassent, synd. — Tho-

mas, vérif. — Bordereau, clôt. — 
Salze, id. — Enoult et C", id. — 
Petit dit Leprince, redd. de c. — 
Th. Sabatier, id. 

MIDI : Dame Troismoulins, synd. — 
Bigeon, vérif. — Schrameck, id. — 
Chàteauneuf, clôt. — Haermann Ois, 
id. — Dubois, id. — Fradin, id. — 
Alleaume, id. — Ansen, id. — DUe 

Lavautte, id. — Gaillard, redd. de 
c. — Girodv id. 

UNE HEURE : Cajus, synd. — Barba-
rin ainé, id. — Boulard, vérif. — 
Dame Rossignol, id. — Lecat, clôt. 
— Dame Baudart, conc. — Dame 
Bienvenu, id. — Tannier, id.—Do-
merc, redd. de c. — Verrière, id. 
Lerendu, id. — Gazave, id. —Char-
pentier lils aîné, id. 

DEUX HEURES : Dame Magnier, clôt. 
— Kuntz, conc. — Dlls Girault, 
conc, 2' délib. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

3858— Table ronde en noyer, bureau 
en noyer, 1-uffet, etc. 

Le 2T juin. 
3859— Tapis, piano, buffet, table, ri-

deaux, chaises, etc. 
3860— Armoire à glace, commode, ta-

bles toilette, etc. 
Passage des Petites-Ecuries, 5. 

3801—Bureau, essence line de basi-
lic, etc. 

Route de la Brie, à Créteil. 
386-2—Voiture, châssis, vitres, cloches, 

fontaine, table, etc. 
l.e 28 juin. 

Rue Beaujeu, 51, à U Varcnne-Saint-
Maur. 

3863—Pendule, table, chaises, armoire, 
glace, commode, etc. 

Le gérant, 

N. CUILLEHARD. 

Enregistré à Paris, le 
fte(u deux francs trente centimas. 

Juin 18(18. F» IMPR.IMKR1E CENTRALE DES CHEMINS DE r'ER. A. CHATX ET C,e, RITE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous ]e n"1 

Vu pour légalisation de la signature 
de MM. A. CHAIX et C'% 

LP maire du 9".arioti(lisseiiienL 


